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L1 – Licence en Droit 1ère Année - Semestre 1 et 2
1er semestre

	
	Cours
	ECTS
	Code

	- Introduction au droit privé (généralités et personnalité)
	36H00
	4
	LD1001

	- Introduction au droit public et au droit constitutionnel
	36H00
	4
	LD1002

	- Introduction historique à l’étude de droit
	36H00
	4
	LD1003

	- Institutions internationales
	36H00
	4
	LD1004

	- Economie
	36H00
	4
	LD1005

	- Sociologie et psychologie sociale
	36H00
	4
	LD1006

	- Initiation à la gestion
	36H00
	4
	LD1007

	- Histoire économique et sociale
	36H00
	4
	LD1008


2ème semestre

	
	Cours
	ECTS
	Code

	- Droit civil
	36H00
	4
	LD1009

	- Droit constitutionnel
	36H00
	4
	LD1010

	- Histoire des institutions
	36H00
	4
	LD1011

	- Institutions européennes
	36H00
	4
	LD1012

	- Economie
	36H00
	4
	LD1013

	- Histoire des institutions de l’Antiquité
	36H00
	4
	LD1014

	- Ethnologie juridique
	36H00
	4
	LD1015

	- Sociologie politique
	36H00
	4
	LD1016


Le choix de TD (facultatif)
	1er semestre
	ECTS
	Code
	2nd semestre
	ECTS
	Code

	- Introduction au droit privé
	2
	LD1001TD
	- Droit civil
	2
	LD1009TD

	- Introduction au droit public et constitutionnel
	2
	LD1002TD
	- Droit constitutionnel
	2
	LD1010TD

	- Introduction historique à l’étude de droit
	2
	LD1003TD
	- Histoire des institutions
	2
	LD1011TD

	- Institutions internationales
	2
	LD1004TD
	- Institutions européennes
	2
	LD1012TD


Programmes (à titre indicatif)

Introduction au droit privé

Cet enseignement comporte trois volets :

  - Le droit objectif, c'est à dire le droit étudié sous l'angle de son objet : la production des normes (les sources du droit) et leur consécration judiciaire (l'organisation judiciaire).

  - Les droits subjectifs, c'est à dire les classifications des différents biens et des différents droits ainsi que la protection judiciaire de ces droits.

  - Et enfin la personnalité juridique qui permet aux sujets de droit (personnes physiques, personnes morales) de faire valoir les différents droits précédemment étudiés.
Introduction to Private Law
This lesson has three components:
 - The objective right, i.e. the law considered in terms of its purpose: the production of the legal rules (the sources of law) and their judicial consecration (the judicial organization).
- The subjective rights, i.e. the different classifications of property and individual rights and the judicial protection of those rights.
- And finally, the legal person that allows legal subjects (individuals, legal entities) asserting different rights previously studied.

Introduction au droit public et au droit constitutionnel

Introduction à l'étude du Droit public

  I - Les éléments constitutifs de l'Etat : territoire, population, pouvoir

  II - La constitution : base juridique de l'Etat (élaboration, révision, contrôle)

  III - Les différentes formes d'Etat : l'Etat centralisé, le régionalisme, le fédéralisme.

Introduction au  Droit constitutionnel

  I - Théorie générale des régimes politiques : fondements philosophiques, régime parlementaire et régime présidentiel

  II - La V° République : 


Un régime parlementaire rationalisé

 
La prépondérance précaire du chef de l'Etat

Bibliographie indicative : 

- CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, Armand Colin

- ESPLUGAS, EUZET, MOUTON, VIGUIER, Droit constitutionnel, Ellipses

- GICQUEL, Droit constitutionnel et institutions publiques, Montchestier
Introduction to the study of public law and constitutional law

Introduction to the study of public law

 I - The components of the State: the territory, the population, the power.
 II - The Constitution: legal basis of the State (preparation, constitutional amendment, judicial review).
III - The various forms of State: the centralized State, regionalism, federalism.
Introduction to Constitutional Law
 I - General theory of political systems: philosophical foundations, parliamentary and presidential system.
II - The Fifth Republic: 

A rationalized parliamentarism.
The precarious predominance of the President.
Bibliography:
- CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, Armand Colin

- ESPLUGAS, EUZET, MOUTON, VIGUIER, Droit constitutionnel, Ellipses

- GICQUEL, Droit constitutionnel et institutions publiques, Montchrestien
Introduction historique à l’étude du droit

Introduction historique au droit  (semestre 1)

Sources du droit, institutions publiques (justice, finances, organisation du pouvoir)

Ier siècle PC au XVème siècle PC 

Bibliographie indicative : 

 - TIMBAL ET CASTALDO, Histoire des institutions publiques et des faits sociaux, Dalloz

- CASTALDO, Introduction historique au droit, Précis Dalloz
-CARBASSE J.M, Manuel d'introduction historique au droit, P.U.F
Historical Introduction to Law (semester 1)

Sources of law, public institutions (justice, finances, organization of power)
First century PC to the fifteenth century P.C
Bibliography

- TIMBAL ET CASTALDO, Histoire des institutions publiques et des faits sociaux, Dalloz

- CASTALDO, Introduction historique au droit, Précis Dalloz

-CARBASSE J.M, Manuel d'introduction historique au droit, P.U.F
Institutions internationales

Par le terme d'Institutions Internationales, il convient d'entendre à la fois, les différents acteurs du système international et les règles de droit qui régissent leurs relations. Ce cours s'attache donc à présenter tout d'abord les différents acteurs de la société internationale ( Etats, Organisations Internationales, Organisations

Non Gouvernementales, sociétés multinationales, mouvements de libération nationale, individus). Il étudie dans un deuxième temps les relations entre les principaux acteurs du jeu international. Ce faisant, il examine successivement les relations diplomatiques et consulaires qui intéressent directement les Etats ainsi que les principaux instruments juridiques des relations internationales (traités internationaux, coutume internationale).
Thèmes abordés : 

Relations est-ouest - Décolonisation - Situation démographique mondiale - Nouveaux facteurs de crise - Relations nord-sud - Evolution des différents continents - Les composantes d'un Etat - L'ONU - Les organisations spécialisées- Les organisations régionales...

Bibliographie indicative : 

-Relations internationales, Brice SOCCOL, Centre de publications universitaires.

-Relations internationales contemporaines, Philippe BRETON, Litec

-Les relations internationales du monde d'aujourd'hui, Ph. MOREAU.DEFARGES, STH collection les grands actuels
International institutions
The expression “international institutions” refers to the different actors of the international system and the rules of law that govern their relations. 

Firstly, this lectures attempts to present the different actors of the international society (States, international organizations, non-governmental organizations, multinational corporations, national liberation movements, individuals). Then, it studies the relations between the main actors of the international game. The course examines the diplomatic and consular relations that directly interest the States and the main legal instruments of international relations (international treaties, international custom).
Topics:
East-West relations - Decolonization – World demographic trends - New factors in crisis - North-South Relations - Evolution of different continents - Components of a State - The United Nations Organization - Specialized Organizations - Regional Organizations ...

Bibliography.

-Relations internationales, Brice SOCCOL, Centre de publications universitaires.

-Relations internationales contemporaines, Philippe BRETON, Litec

-Les relations internationales du monde d'aujourd'hui, Ph. MOREAU.DEFARGES, STH collection les grands actuels

Economie 1

Le cours est divisé en quatre chapitres. Le premier définit les principaux agrégats économiques que sont le P.I.B, le chômage, la consommation, la monnaie par exemple. Le deuxième évoque les différents courants de pensée en économie, des mercantilistes à Keynes. Le troisième aborde la théorie microéconomique du consommateur et du producteur. Le dernier chapitre traite du concept d'équilibre sur un marché quand consommateurs et producteurs achètent et vendent des biens.

Thèmes abordés : 

Introduction générale

Chapitre 1 : Eléments d'économie descriptive

Chapitre 2 : Un peu d'histoire de la pensée économique

Chapitre 3 : Production et consommation, une analyse microéconomique

Chapitre 4 : Equilibre et optimum économique

Bibliographie indicative : 

-MANKIW N.G (1997), Principes de l'économie, Economica

-PICARD J (2002), Eléments de microéconomie, Montchrestien

-PINDYCK.R et D.RUBINFIELD, Microéconomie, Pearson Education

-VARIAN H.R (1995), Introduction à al microéconomie, De Boeck Université
Economics 1

The course is divided into four chapters. The first chapter defines the main economic aggregates such as the GDP, unemployment, consumption and money for example. The second chapter discusses the various currents of thought in economics, from mercantilism to Keynes. The third chapter deals with the microeconomic theory of consumer and producer. The last chapter discusses the concept of market equilibrium where consumers and producers buy and sell goods.

Topics:
General Introduction
Chapter 1: Elements of descriptive economy
Chapter 2: A Brief History of Economic Thought
Chapter 3: Production and Consumption, a microeconomic analysis
Chapter 4: Balance and economic optimum

Bibliography:

-MANKIW N.G (1997), Principes de l'économie, Economica

-PICARD J (2002), Eléments de microéconomie, Montchrestien

-PINDYCK.R et D.RUBINFIELD, Microéconomie, Pearson Education

-VARIAN H.R (1995), Introduction à al microéconomie, De Boeck Université
Sociologie et psychologie sociale

Le cours vise à présenter les fondements épistémologiques de la Sociologie et de la Psychologie sociale en donnant des éléments de réponse aux questions relatives à l'objet, à la finalité et à la méthode de ces deux disciplines. Il propose, en outre, un aperçu des grandes théories sociales, et notamment des principales théories sur les ressorts de l'action sociale, les principes de l'organisation collective et les facteurs du changement social.
Sociology and social psychology
The course aims to introduce the epistemological foundations of sociology and social psychology, in providing answers to questions on the subject, the purpose and method of these two disciplines. It also proposes an insight of social theories, including the major theories on the impulses behind social action, the principles of collective organization and factors of social change.

Initiation à la gestion
Le cours appréhende les notions de gestion d'une entité socio-économique à partir des approches suivantes :

1. Approche par le Contrôle Interne en étudiant les documents et leur flux dans l'entité.

2. Approche par la comptabilité en étudiant leur impact sur le patrimoine et l'exploitation de l'entité.

Pour cela, le cours se décompose en 4 parties.

-Approche globale de la comptabilité par ses concepts fondamentaux : Patrimoine/exploitation et Trésorerie/engagement.

- Le cadre juridique de la comptabilité

- L'étude des opérations

- Financement

- Investissement

- Exploitation

- Obligations légales

- Trésorerie

- Détermination des Etats annuels.

Introduction to Management

The lecture comprehends the notions of management of a socio-economic entity from the following approaches: 

1. Internal Control Approach with studying the documents and their flow within the entity.
2. Accounting approach with studying their impact on the capital and operation of the operation of this entity.

For this, the course is divided into 4 parts.
-Comprehensive approach to accounting through its fundamental concepts: capital/ operations and accounts / commitment.
- Legal framework for accounting

- The study of operations
- Financing
- Investment
- Operations
- Legal Obligations
- Accounts
- Determination of annual states

Histoire économique et sociale

Monnaie, développement des secteurs d'activité, politique commerciale, budgétaire, acteurs de la croissance (France XIXe siècle : de 1789 à 1914)

Bibliographie indicative :

- A.BRODER, L'économie française au XIXe siècle, Synthèse et histoire, Ophrys 1993
Economic and social History
Currency, development of industries, trade and fiscal policy, parties involved in growth (France in the nineteenth century: from 1789 to 1914)
Bibliography

-A.BRODER, L'économie française au XIXe siècle, Synthèse et histoire, Ophrys 1993
Droit civil

Incapacités et droit de la famille

Le cours est axé sur la protection des incapables mineurs et majeurs et sur le droit de la famille. Il envisage le couple non marié (couple de faits, couples pacsés), le couple marié, le couple divorcé, le couple séparé ( de corps  - de fait ), le décès du conjoint. Enfin il traite du droit de la filiation et de l'autorité parentale.

Les obligations alimentaires de droit commun sont examinées en introduction au droit de la famille.

Thèmes abordés : 

Incapacités - Fiançailles - Concubinage - Mariage - Divorce - Séparation de corps - Séparation de faits - Décès du conjoint - Filiation - Autorité parentale -

Obligations alimentaires.

Bibliographie indicative : 

-F-TERRE et D-FENOUILLET Droit civil, les personnes, la famille, les incapacités,  Précis Dalloz.

-B-TEYSSIE, Droit civil : les personnes, Litec 2003

-PH.MALAURIE et H.FULCHIRON, La famille, Défrénois 2004
Civil Law 


Incapacities and Family Law
The lecture focuses on the protection of minors and adults under disability and family law. 

It envisages the unmarried couple (couples, couples “PACS”), the couple married, the couple divorced, the couple separated (judicial separation – de facto separation), the death of spouse. Finally, the course deals with the law of filiation and parental authority. The law of maintenance is discussed in the introduction to family law.
Topics
Incapacity - Engagement - Cohabitation - Marriage - Divorce - judicial separation – de facto separation - Death of spouse - Filiation - Parental authority -Maintenance obligations.
Bibliography: 
-F-TERRE et D-FENOUILLET Droit civil, les personnes, la famille, les incapacités,  Précis Dalloz.

-B-TEYSSIE, Droit civil : les personnes, Litec 2003

-PH.MALAURIE et H.FULCHIRON, La famille, Défrénois 2004
Droit constitutionnel

Le droit constitutionnel est présenté dans une première partie sous l'angle du régime politique français : la Constitution de 1958 et les institutions de la cinquième République; le Président de la République; le gouvernement; le parlement; le Conseil Constitutionnel.

Une seconde partie présente les régimes politiques étrangers : les régimes parlementaires (notions juridiques et  fonctionnement); le régime présidentiel et les présidentialismes; les régimes semi-présidentiels; les régimes socialistes(le modèle soviétique et le modèle chinois).

Thèmes abordés : 

Le régime français

Les régimes politiques étrangers

Bibliographie indicative : 

-P.ARDANT - Institutions politiques et droit constitutionnel, LGDJ

-P.PACTET -Institutions politiques et droit constitutionnel, A.COLIN

-D.TURPIN - Droit constitutionnel, PUF
Constitutional law

In a first part, constitutional law is introduced under the approach of the French political system: the Constitution of 1958 and the institutions of the Fifth Republic, the President of the Republic, the Government, the Parliament and the Constitutional Council.
The second part presents the foreign political systems:  the parliamentary systems (legal concepts and the functioning), the Presidential system and presidentialism, the semi-presidential regimes, the socialist regimes (the examples of the Soviet and the Chinese systems)
Topics
The French political system

Foreign political systems

Bibliography
-P.ARDANT - Institutions politiques et droit constitutionnel, LGDJ

-P.PACTET -Institutions politiques et droit constitutionnel, A.COLIN

-D.TURPIN - Droit constitutionnel, PUF
Histoire des institutions
Source du droit, institutions publiques (XVème siècle-XVIIIème siècle)

Bibliographie indicative :

- TIMBAL et CASTADO : Histoire des institutions publiques et des faits sociaux, Dalloz

- CASTALDO, Introduction historique au droit, Précis Dalloz
History of Institutions

Sources of Law, Public institutions (fifteenth- eighteenth century)

Bibliography
-TIMBAL et CASTADO : Histoire des institutions publiques et des faits sociaux, Dalloz

-CASTALDO, Introduction historique au droit, Précis Dalloz
Institutions européennes

Après avoir retracé les grandes étapes de la construction européenne des années 1950 à nos jours, l'état actuel de celle-ci est exposé au travers de la présentation des compétences, du cadre institutionnel et des divers moyens d'actions de l'Union Européenne.

Présentation générale des institutions de l'Union Européenne

- L'histoire de la construction européenne : des Communautés européennes à l'Union

- Les moyens de l'Union: le statut, le budget...

- Les institutions : Commission, Conseil, Conseil européen, Parlement européen et Cour de Justice...

- Les compétences de l'Union

Bibliographie indicative : 

- BLUMANN et DUBOIS : Droit institutionnel de l'Union européenne, Litec

- ISAAC et BLANQUET : Droit européen général, A. Colin
- JACQUE : Droit institutionnel de l'Union européenne

- J.DUTHEIL DE LA ROCHERE : Introduction au droit de l'Union européenne, Les fondamentaux Hachette

- J.M. FAVRET : Droit et pratique de l'Union européenne, Gualino

- J.C.GAUTRON : Droit européen, Dalloz
European institutions
After retracing the major stages of the construction of Europe from the 1950s to today, its current state is exposed through the presentation of the competences, the institutional framework and the various means of action of the European Union.
Overview of the institutions of the European Union
- The history of European construction: from the European Economic Community to the European Union.
- The Union resources: status, budget...
- Institutions: the Commission, the Council, the European Council, the European Parliament and the Court of Justice of the European Union...
- The competences of the Union

Bibliography:
- BLUMANN et DUBOIS : Droit institutionnel de l'Union européenne, Litec

- ISAAC et BLANQUET : Droit européen général, A. Colin

- JACQUE : Droit institutionnel de l'Union européenne

- J.DUTHEIL DE LA ROCHERE : Introduction au droit de l'Union européenne, Les fondamentaux Hachette

- J.M. FAVRET : Droit et pratique de l'Union européenne, Gualino

- J.C.GAUTRON : Droit européen, Dalloz
Economie 2

Ce cours propose une introduction au débat économique par l'étude de quelques grandes questions d'actualité. L'analyse de ces questions et des réponses proposées par les différentes écoles de pensée aura pour objectif l'acquisition des outils et méthodes nécessaires à la constitution d'une réflexion personnelle de l'étudiant.

Thèmes abordés : 

La création de richesse (la croissance et les fluctuations)

Le chômage et les inégalités

Le rôle de l'Etat

Bibliographie indicative :

A.BENASSY-QUERE et al. (2004), Politique économique, collection Ouvertures économiques, éd. De Boeck

- O.BLANCHARD et al. (2004, 3ème éd.), Macroéconomie, Pearson Education
Economics 2
This lecture offers an introduction to the economic debate in the study of some major issues. The analysis of these questions, and the answers provided by different schools of thoughts will target the acquisition of tool and methods needed to create a personal reflection of the student.
Topics
Wealth creation (growth and fluctuations)
Unemployment and inequalities
The role of the State
Bibliography
A.BENASSY-QUERE et al. (2004), Politique économique, collection Ouvertures économiques, éd. De Boeck

- O.BLANCHARD et al. (2004, 3ème éd.), Macroéconomie, Pearson Education

Histoire des institutions de l’Antiquité

Le cours est divisé en deux parties : l'Antiquité grecque et l'Antiquité romaine
La première partie vise à présenter l'émergence et le développement de la démocratie Athénienne depuis ses origines jusqu'à l'époque de Périclès (les institutions mais aussi les idées politiques et l'organisation sociale) ainsi que le développement de Sparte jusqu'à la guerre du Péloponnèse.

La deuxième partie envisage la construction de l'Etat romain à travers la Royauté, la République et l'Empire jusqu'au Ve siècle après Jésus-Christ : régime politique, institutions, organisation sociale et sources du droit

Ce cours est recommandé aux étudiants souhaitant suivre les enseignements d'histoire du droit privé de 2è et 3è niveau de Licence en droit.
Institutional history of Antiquity
The lecture is divided into two parts: the ancient Greece and the Roman Antiquity.
The first part aims to present the emergence and the development of the Athenian democracy from its origins to Pericles (the institutions but also the political ideas and the social organization) and the development of Sparta until the Peloponnesian War.
The second part envisages the construction of the Roman State through the Royalty, the Republic and the Empire until the fifth century AD: political system, institutions, social organization and sources of law. This course is recommended for students wishing to follow the lectures of history of private law of second and third level degree in law.
Ethnologie juridique

Définition de l'ethnologie juridique - objectif du cours - bibliographie

La relativité du droit; L'invention du racisme
Ière partie - Exploration aux sources du droit

1) Le sacré et le droit : Le droit dans les sociétés archaïques.

Le droit musulman

2) Le temps et le droit : Les caractères de la coutume, coutume et identité collective.

Le droit anglais
IIème partie - Une approche anthropologique de la famille

1) Les structures familiales des sociétés traditionnelles : Du clan au groupe domestique

2) La mariage et la condition de la femme

Les formes du mariage, les échanges matrimoniaux, rites et ruptures.

Mariage et procréation, la condition de l'enfant.

Bibliographie indicative : 

N.ROULAND, Anthropologie juridique, PUF "Droit fondamental", 1998

N.ROULAND, Aux confins du droit, éd. Odile Jacob, 1991

L.ASSIER-ANDRIEU, Le droit dans les sociétés humaines, Nathan, 1996

J.VANDERLINDEN, Anthropologie juridique, Dalloz, connaissance du droit, 1997

Legal ethnology 
Definition of legal ethnology – Course objective – bibliography
The relativity of law; the invention of racism
Part I - Exploring the sources of law
1) The sacred Law: The law in archaic societies.
Islamic law.
2) Time and Law: The characteristics of custom, custom and collective identity.
English law
PART II - An anthropological approach to family
1) The family structures of traditional societies: From clan to domestic group
2) The marriage and the status of women
Types of marriages, marriage exchanges, rituals and ruptures.
Marriage and procreation, the child's condition.

Bibliography: 

N.ROULAND, Anthropologie juridique, PUF "Droit fondamental", 1998

N.ROULAND, Aux confins du droit, éd. Odile Jacob, 1991

L.ASSIER-ANDRIEU, Le droit dans les sociétés humaines, Nathan, 1996

J.VANDERLINDEN, Anthropologie juridique, Dalloz, connaissance du droit, 1997

L2 – Licence en Droit 2ème Année - Semestre 3 et 4
1er semestre

	
	Cours
	ECTS
	Code

	- Droit civil : les obligations 1 (contrats, autres actes juridiques)
	36H00
	4
	LD2001

	- Droit administratif (sources et institutions)
	36H00
	4
	LD2002

	- Droit pénal
	36H00
	4
	LD2003

	- Droit des affaires (commerçants, fondes de commerce,…)
	36H00
	4
	LD2004

	- Droit budgétaire
	36H00
	4
	LD2005

	- Droit européen général (ordre juridique européen)
	36H00
	4
	LD2006


2ème semestre

	
	Cours
	ECTS
	Code

	- Droit civil : les obligations 2 (faits juridiques)
	36H00
	4
	LD2007

	- Droit administratif (action et responsabilité)
	36H00
	4
	LD2008

	- Procédure pénale
	36H00
	4
	LD2009

	- Droit des affaires (Concurrence et consommation)
	36H00
	4
	LD2010

	- Droit fiscal
	36H00
	4
	LD2011

	- Economie monétaire et bancaire
	36H00
	4
	LD2012

	- Histoire des institutions publiques depuis la Révolution Fr.
	36H00
	4
	LD2013

	- Histoire du droit privé
	36H00
	4
	LD2014


Le choix de TD (facultatif)
	1er semestre
	ECTS
	Code
	2nd semestre
	ECTS
	Code

	- Droit civil
	2
	LD2001TD
	- Droit civil
	2
	LD2007TD

	- Droit administratif
	2
	LD2002TD
	- Droit administratif
	2
	LD2008TD

	- Droit pénal
	2
	LD2003TD
	- Procédure pénale
	2
	LD2009TD

	- Droit des affaires
	2
	LD2004TD
	- Droit des affaires
	2
	LD2010TD

	- Droit budgétaire
	2
	LD2005TD
	- Droit fiscal
	2
	LD2011TD


Programmes (à titre indicatif)

Droit civil – les obligations 1
Presque toute la vie quotidienne des individus se ramène aux obligations et aux contrats : obligation de donner, de faire ou de ne pas faire, contrat de bail, de transport ou contrat de téléphonie mobile.

Le cours envisage le droit des obligations dans ses aspects contractuels. Après une introduction générale (sources, principes), il traite notamment des conditions de formation du contrat, des nullités, des effets du contrat, de l'inexécution contractuelle et de ses conséquences.

Thèmes abordés: 

Sources des obligations, formation du contrat (consentement, capacité, objet, cause, conformité aux normes de référence), nullités, effets du contrat, inexécution

contractuelle et ses conséquences.

Bibliographie indicative : 

- F.TERRE, P.SIMLER, Y.LEQUETTE, Les obligations 2002

- P.MALAURIE, L.AYNES, P.STOFFEL-MUNCK, Les obligations, Défrénois 2005

- P.MALINVAUD, Droit des obligations, Litec 2005
Civil law - obligations 1
Almost all the daily lives of individuals is reducible to the obligations and contracts: the obligation to give, to do or not do, lease, transport or mobile phone contract. The course considers the law of obligations in its contractual aspects. After a general introduction (sources, principles), the lecture deals with the conditions of contract formation, nullity, the effects of contract, breach of contract and its consequences.

Topics:
Sources of obligations, formation of contract  (consent, capacity, object, cause, compliance with reference standards), nullity, effects of contract, breach of the contract and its consequences.

Bibliography: 

- F.TERRE, P.SIMLER, Y.LEQUETTE, Les obligations 2002

- P.MALAURIE, L.AYNES, P.STOFFEL-MUNCK, Les obligations, Défrénois 2005

- P.MALINVAUD, Droit des obligations, Litec 2005

Droit administratif

Le principe de légalité (sources, limites)

L'organisation administrative

Bibliographie indicative : 

- R.CHAPUS : Droit administratif général, T1, Montchrestien

- J.F LACHAUME, Les grandes décisions de jurisprudence, Droit administratif, PUF  Thémis

- M.LONG, P.WEIL, G.BRAIBANT, P.DELVOLVE, B.GENEVOIS, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Dalloz
Administrative Law
The Principle of legality (sources, limits)

The administrative organisation
Bibliography: 

- R.CHAPUS : Droit administratif général, T1, Montchrestien

- J.F LACHAUME, Les grandes décisions de jurisprudence, Droit administratif, PUF  Thémis

- M.LONG, P.WEIL, G.BRAIBANT, P.DELVOLVE, B.GENEVOIS, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Dalloz
Droit pénal

Le cours de droit pénal général a pour objectif l'étude de la théorie générale du droit pénal concernant les règles communes qui définissent de façon générale les grands principes de la responsabilité pénale et fixent les pénalités applicables ainsi que les conditions de mise en œuvre de la responsabilité pénale.
Le cours de droit pénal général se divise en deux parties.

La première partie s'intéresse à la description de l'infraction. Il s'agit de détailler les conditions dans lesquelles l'infraction est érigée et les obligations pesant tant sur le législateur que sur le juge. L'étude de l'infraction est menée au travers des ses éléments constitutifs : l'élément légal, l'élément matériel, et l'élément psychologique.

La deuxième partie aborde la question de la responsabilité pénale. Les conditions d'imputation de l'infraction sont étudiées en distinguant la mise en œuvre de la responsabilité pénale des personnes physiques et des personnes morales. Puis les causes d'irresponsabilité pénale tant subjectives qu'objectives sont examinées.

Thèmes abordés : 

Principes fondamentaux, éléments constitutifs de l'infraction, opération de qualification, conflits de lois, modalités de consommation de l'infraction, participation, responsabilité (personnes physiques, personnes morales), cause d'atténuation ou d'exonération de la responsabilité.

Bibliographie indicative : 

1) Droit pénal général 12è édition, F.Desportes, F.LeGunehec; parution 09/2005, Economica

2) Les grands arrêts du droit pénal général, 5è édition, jean Pradel, André Varinard, Dalloz, Coll. Grands arrêts.
Criminal law

The lecture of criminal law aims to study the general theory of criminal law concerning the common rules that define the general principles of criminal responsibility and fix the penalties and the conditions of implementation of the criminal responsibility. 
The lecture is divided into two parts. 
The first part focuses on the description of the offence. It details the conditions under which the offence is built and the obligations of both the lawmaker and the judge. The study of the offence is conducted through its components: the legal element, the material element, and the psychological element. 
The second part studies the issue of the criminal responsibility. The conditions of attribution of the offence are investigated by distinguishing the implementation of the criminal responsibility of individuals and legal entities. Then, both subjective and objective causes of criminal irresponsibility will be examined. 
Topics: 
Fundamental principles, elements of the offence, operation of qualification, conflicts of laws, terms of consumption of the offense, participation, accountability (individuals, legal persons), causes of attenuation or exoneration from liability.

Bibliography: 

1) Droit pénal général 12è édition, F.Desportes, F.LeGunehec; parution 09/2005, Economica

2) Les grands arrêts du droit pénal général, 5è édition, jean Pradel, André Varinard, Dalloz, Coll. Grands arrêts.

Droit des affaires 1

Le cours est relatif à l'introduction au droit commercial (histoire, usages, organisation des tribunaux de commerce...), aux actes de commerces, aux professionnels commerçants et non commerçants ainsi qu'à un des outils de la vie commerciale : le fonds de commerce dont on aborde les éléments, notamment la clientèle et le

droit au bail.

Thèmes abordés (ou bilan sommaire) : 

Actes de commerce, fonds de commerce, professionnels commerçants et non commerçants, baux commerciaux.

Bibliographie indicative : 

-F.DEKEUWER-DEFOSSEZ, Droit commercial, 8è éd, Montchrestien, 2004

-G.DECOCQ, Droit commercial, 2è éd, Dalloz, Hypercours, 2005

-D.HOUTCIEFF, Droit commercial, A. Colin, 2005
Business Law 1
This lecture is about is the introduction to business law (history, customs, organization of commercial courts ...), commercial deeds, professional merchants and non merchants and one of the tools of business life: the study of the elements of the good will, including customers and the lease.

Topics covered (or brief summary):
Business deed, goodwill, professional merchants and non merchants, commercial leases.
Bibliography: 

-F.DEKEUWER-DEFOSSEZ, Droit commercial, 8è éd, Montchrestien, 2004

-G.DECOCQ, Droit commercial, 2è éd, Dalloz, Hypercours, 2005

-D.HOUTCIEFF, Droit commercial, A. Colin, 2005
Droit budgétaire
Etude du budget de l'Etat (définition, évolution historique et nomenclature) et de la notion de Loi de finances.

1ère partie : Elaboration de la loi de finances

2ème partie : Mise en œuvre de la loi de finances

Thèmes abordés : 

Le budget de l'Etat, deniers publics, Loi organiques relatives aux de lois de finances (LOLF)

Bibliographie indicative :

Michel Bouvier, RC Esclassan, JP Lassalle : Droit des finances publiques
Budget law
Study of the State budget (definition, historical development and nomenclature) and the notion of Finance Act.

Part 1: Development of the Finance Act
Part 2: Implementation of the Finance Act
Topics:
The State budget, public funds, Organic Law on the Finance Acts (LOLF)

Bibliography:

Michel Bouvier, RC Esclassan, JP Lassalle : Droit des finances publiques
Droit européen général
Le cours est centré sur l'ordre juridique de l'Union européenne, dont l'architecture, l'articulation avec les ordres juridiques nationaux et la dimension judiciaire sont tour à tour exposés, les principes et les méthodes étant privilégiés.

Présentation des caractères essentiels du droit de l'Union européenne : 

- Structure du droit : droit primaire, droit dérivé externe et interne

- Portée du droit : applicabilité immédiate, effet direct et primauté

- Application du droit : contentieux communautaire ; les juges et les principaux recours

Bibliographie indicative : 

- C.BLUMANN ET L.DUBOUIS : Droit institutionnel de l'Union européenne, Litec

- G.ISAAC et M.BLANQUET : Droit communautaire général, A. Colin

- JACQUET : Droit institutionnel de l'UE, Dalloz
General European law 
The lecture focuses on the legal system of the European Union, which architecture, coordination with the national legal systems and the judicial dimension are exposed, the principles and methods being preferred.
Presentation of the essential characteristics of the law of the European Union.

-The Structure of law: primary law, secondary law (external and internal)
-The impact of the law: immediate applicability, direct effect and supremacy
- Application of law: European litigation, the judges and the main appeals.

Bibliography: 

- C.BLUMANN ET L.DUBOUIS : Droit institutionnel de l'Union européenne, Litec

- G.ISAAC et M.BLANQUET : Droit communautaire général, A. Colin

- JACQUET : Droit institutionnel de l'UE, Dalloz
Droit civil – les obligations 2

Ce cours a pour objet de traiter des règles de la responsabilité civile extra contractuelle. Seront évoquées les règles générales (fait générateur, préjudice, lien de causalité) ainsi que les règles spéciales (régimes particuliers de responsabilité, fonds d'indemnisation...).

Thèmes abordés : 

Préjudice, lien de causalité, fait personnel, fait de la chose, fait d'autrui, indemnisation.

Bibliographie indicative : 

- PH.LE TOURNEAU : Droit de la responsabilité et des contrats, Dalloz 2004.2005

-PH.BRUN : Responsabilité civile extracontractuelle, Litec 2005

- F.TERRE, PH.SOULIER, Y.LEGUETTE : Précis Dalloz 2005
Civil law - obligations 2

This course aims to study the rules of non-contractual liability. The course deals with the study of the general rules (event, damage, causation) and special rules (special regimes of liability, compensation funds ...).
Topics. 
Tort, causal relation, personal liability, vicarious liability, compensation.

Bibliography: 

- PH.LE TOURNEAU : Droit de la responsabilité et des contrats, Dalloz 2004.2005

-PH.BRUN : Responsabilité civile extracontractuelle, Litec 2005

- F.TERRE, PH.SOULIER, Y.LEGUETTE : Précis Dalloz 2005
Droit administratif
Les actes administratifs (acte unilatéral, contrat)

L'activité administrative (police, service public)

La responsabilité administrative

Bibliographie indicative : 

- R.CHAPUS : Droit administratif général, T1, Montchrestien

- J.F LACHAUME, Les grandes décisions de jurisprudence, Droit administratif, PUF  Thémis

- M.LONG, P.WEIL, G.BRAIBANT, P.DELVOLVE, B.GENEVOIS, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Dalloz
Administrative Law
The Administrative Acts (unilateral contract)
The Administrative activity (police, public service)
The Administrative responsibility

Bibliography: 

-R.CHAPUS : Droit administratif général, T1, Montchrestien

-J.F LACHAUME, Les grandes décisions de jurisprudence, Droit administratif, PUF  Thémis

-M.LONG, P.WEIL, G.BRAIBANT, P.DELVOLVE, B.GENEVOIS, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Dalloz
Procédure pénale
Ce cours présente, tout d'abord, les différentes juridictions d'instruction et de jugement, ainsi que les principes directeurs de la procédure pénale.

Il expose ensuite le déroulement de la procédure : de l'enquête de police jusqu'au voies de recours en mettant en lumière les questions essentielles de la procédure tel que le droit de la preuve et le statut de la personne soupçonnée.

Sur les différentes questions abordées, l'étude des dispositions du Code de procédure pénale est éclairée par la jurisprudence du Conseil Constitutionnel ainsi que celle de la Cour européenne des droits de l'homme qui sont indispensables à la compréhension de la matière et de son évolution.

Thèmes abordés :

Présomption d'innocence, impartialité, droit de la preuve, instruction, enquête, jugement, délai raisonnable.

Bibliographie indicative : 

- C.GINESTET et TH. GARE : Droit pénal et procédure pénale, Dalloz

- F.FOURMENT, Procédure pénale, Paradigme
Criminal Procedure

Firstly, this lecture presents the different courts and the main principles of criminal procedure. Then, it describes the different steps of the procedure: the police investigation until the paths of appeal by enlightening the main issues in the procedure as the law of evidence and the status of the suspect.
On the various issues discussed, the study of the Code of Criminal Procedure is clarified with the jurisprudence of the Constitutional Council and the European Court of Human Rights which are essential to the understanding of the subject and its evolution.
Topics: 
Presumption of innocence, impartiality, law of evidence, inquiry, investigation, trial, reasonable time.
Bibliography: 

- C.GINESTET et TH. GARE : Droit pénal et procédure pénale, Dalloz

- F.FOURMENT, Procédure pénale, Paradigme
Droit des affaires
Le cours de Droit des affaires II est divisé en deux parties :

- La première est consacrée au droit de la concurrence. Il est traité de la protection de la loyauté et de la liberté de la concurrence tant par la jurisprudence (action en concurrence déloyale) que par la loi (réglementation des pratiques restrictives de concurrence et des pratiques anticoncurrentielles).

- La seconde partie traite de certains aspects du droit de la consommation. Après une présentation de la notion de consommateur et des organismes veillant à la défense des intérêts  des consommateurs, sont plus particulièrement évoquées des règles tendant à la protection du consentement du consommateur (information, publicité trompeuse, réglementation de certains procédés de vente, protection au stade de la conclusion du contrat et à celui de son renouvellement).

Thèmes abordés :

Concurrence déloyale (dénigrement, publicité comparative)

Pratiques restrictives (revente à perte, rupture abusive des relations commerciale établies..)

Pratiques anticoncurrentielles (ententes, abus de domination, concentration...)

Consommateur, publicité trompeuse, expression du consentement contractuel, renouvellement du contrat, clauses abusives.

Bibliographie indicative :

- F.DEKEUWER-DEFOSSEZ, Droit commercial, Domat Montchrestien, 8è éd. 2004

- M.MALURIE-VIGNAL, Droit de la concurrence, A. Colin, 3è éd.2005

- Y.PICOD et H.DAVO, Droit de la consommation, A. Colin, 1ére éd 2005
Business Law
The lecture in business law is divided into two parts:
- The first part is devoted to the study of competition law. It describes the protection of fair and free competition through the jurisprudence (unfair competition action) and through the law (regulation of restrictive practices and anti-competitive practices).
-The second part deals with some aspects of consumer law. After a presentation of the concept of consumer organizations and ensuring the interests of consumers, are particularly mentioned rules aimed at protecting the consumer's consent (information, misleading advertising, regulation of certain sales processes, protection at the conclusion of the contract and its renewal).

Bibliography:

- F.DEKEUWER-DEFOSSEZ, Droit commercial, Domat Montchrestien, 8è éd. 2004

- M.MALURIE-VIGNAL, Droit de la concurrence, A. Colin, 3è éd.2005

- Y.PICOD et H.DAVO, Droit de la consommation, A. Colin, 1ére éd 2005
Droit fiscal

L'introduction générale est consacrée à la théorie de la fiscalité. Les différentes catégories d'impôts sont présentées avant d'envisager la technique fiscale, c'est à dire les modalités d'établissement et de calcul de l'impôt. Enfin, est menée une réflexion sur le droit fiscal lui-même, avec l'examen de ses sources et de la théorie discutée de l'autonomie du droit fiscal.

Dans les développements, les différentes catégories d'impôts d'Etat sont étudiées, en distinguant les impôts directs et les impôts indirects (avec une étude particulière de la TVA).

Enfin sont étudiées les relations entre les contribuables et l'administration sous deux aspects, le contrôle fiscal et le contentieux fiscal.

Quelques développements sont consacrés à la fiscalité locale.

Bibliographie indicative :

- B.PLUGNET, Les impôts en France

- B.PLUGNET, Droit financier et fiscal, Sirey

Tax Law
The general introduction is devoted to the theory of taxation. Different categories of taxes are presented before considering the tax technique, i.e. the conditions for establishment and calculation of the tax. Finally, a discussion is conducted on the tax law itself, with the examination of its sources and the controversy of the theory of the autonomy of tax law.
In the developments, the various categories of State taxes are studied, distinguishing between direct taxes and indirect taxes (with a special study of the Value Added Taxes).
Finally, are studied the relations between taxpayers and the administration in two aspects, the tax audit and tax litigation.
Several developments are devoted to local taxes.
Bibliography:

- B.PLUGNET, Les impôts en France

- B.PLUGNET, Droit financier et fiscal, Sirey

Economie monétaire et bancaire

Le cours est consacré à l'analyse de la production de la monnaie et à sa régulation ainsi qu'à l'étude des banques en tant qu'entreprises. Après avoir considéré la nécessité de la finance intermédiaire et la spécificité des banques, nous abordons l'architecture Banque Centrale / banques commerciales

ainsi que les aspects essentiels de la réglementation prudentielle et de la Politique Monétaire.

Thèmes abordés :

Finance directe versus finance intermédiaire; bilan d'une banque commerciale; PNB; soldes de gestion; articulation des bilans des banques, monnaie, prix et activité économique (Monétariste et Keynésiens); canaux de transmission de la Politique Monétaire

Bibliographie indicative :

- S.BRANA et M.CAZALS, La monnaie, Dunot, coll. topos

- D.PLIHON, La monnaie et ses mécanismes, La découverte, coll. repères

- M.DELAPLACE, Monnaie et financement de l'économie, Dunot
Monetary and banking economics 
The lecture is devoted to the analysis of the production of currency and its regulation and the study of banks as companies. After considering the need of intermediate finance and specificity of banks, we discuss the architecture of the Central Bank / commercial banks and key aspects of prudential regulation and Monetary Policy.
Topics: 
Direct finance versus intermediate finance; balance sheet of a commercial bank; GNP; balances management; currency, price and economic activity (Monetarist and Keynesian), transmission channels of the Monetary Policy.

Bibliography:

- S.BRANA et M.CAZALS, La monnaie, Dunot, coll. topos

- D.PLIHON, La monnaie et ses mécanismes, La découverte, coll. repères

- M.DELAPLACE, Monnaie et financement de l'économie, Dunot
Histoire des institutions publiques depuis la Révolution française

Histoire des institutions publiques depuis 1789

Thèmes traités :

I) Destruction de l'Ancien Régime et Révolution

La France à la fin de l'Ancien Régime (forces et faiblesses ; diversités sociales : des rivalités au conflit ; montée d'une conjoncture de crise), Dislocation de l'Ancien Régime (destruction du système traditionnel du pouvoir, du système social traditionnel), les principes de la Révolution

II) La succession des systèmes de pouvoir (1789- 1870) : institutions et société

Révolution (expérience libérale, gouvernement révolutionnaire et Terreur, Directoire), 1789-1799

Consulat et Empire (1800-1814)

Expérience politique modéré : la monarchie censitaire (1814-1848)

La tradition révolutionnaire ressuscitée :  la seconde République (1848-1851)

La seconde expérience césarienne : le régime de Louis Napoléon Bonaparte puis Napoléon III

Bibliographie : Histoire des institutions publiques depuis la Révolution française, Précis Dalloz ; J. Bouineau et R. Szramkievics, Histoire des institutions (1750-1914)
History of public institutions since the French Revolution

History of public institutions since 1789
Topics:
I) The Destruction of the Ancient Regime and Revolution
France at the end of the Ancient Regime (strengths and weaknesses; social diversities: from the rivalries to the conflict, the rise of an economic crisis), Dismemberment of the Ancient Regime (destruction of the traditional system of power, the traditional social system), the principles of the Revolution
II) The succession of power systems (1789 - 1870): Institutions and Society
Revolution (liberal experiment, Terror and revolutionary government, French Directory), 1789-1799
The French Consulate and the Empire (1800-1814)
Moderate political experience: the Bourbon Restoration and the July Monarchy (1814-1848)
The revolutionary tradition revived: the Second Republic (1848-1851)
The second caesarean experiment: the regime of Louis Napoleon Bonaparte and Napoleon III

Bibliography :
 Histoire des institutions publiques depuis la Révolution française, Précis Dalloz ; J. Bouineau et R. Szramkievics, Histoire des institutions (1750-1914)
Histoire du droit privé
L'enseignement proposé dans le cadre de ce cours ne prétend évidemment pas couvrir tout le droit privé, mais seulement le droit des obligations. Il s'agit d'offrir aux étudiants les moyens de parfaire leur culture juridique grâce à une approche historique de cet enseignement fondamental (droit civil 1 et 2). 
Finalité : prendre conscience de la vivacité de nos institutions en se plaçant au cœur d'une évolution pluridisciplinaire; éclairer le droit positif par le recul de l'histoire. 

Moyens : privilégier la notion d'évolution en inscrivant ce travail dans la durée (Rome - XXème siècle). Insister sur les facteurs d'évolution du droit des obligations (1ére partie : la notion d'obligation / les facteurs d'évolution). Proposer une étude des origines et de l'évolution de principes clés, pour espérer en faciliter l'approche contemporaine; la 2éme partie, consacrée au contrat, accorde donc une place particulière à l'histoire du consensualisme depuis les fondements romains du droit des contrats jusqu'à la consécration du principe d'autonomie de la volonté.

Thèmes abordés : 

L'obligation, notion et facteurs d'évolution (1ére partie) - Droit des / du contrat(s) (2ème partie) - Droit de la responsabilité.

Bibliographie indicative : 

- J.L GAZZANIGA, Introduction historique au droit des obligations, PUF, coll. "Droit fondamental", 1ére édition 1992

- J.P.LEVY et A.CASTALDO, Histoire du droit civil, Dalloz, Coll. "Précis Dalloz", 2002

History of Private Law

This lecture does not claim to cover all private law, but only the law of obligations. It provides students all the means to complete their legal culture through a historical approach to this basic lecture (Civil Law 1 and 2).
Purpose: to become aware of the vivacity of our institutions with placing ourselves within a multidisciplinary evolution; to enlighten positive law with hindsight of history.

Means: To favour the notion of evolution by placing this work in duration (Rome – twentieth century). To stress on the factors of the evolution of the law of obligations (1st part: the notion of obligation / factors of its evolution). To provide a study of the origins and the evolution of the main principles to make the contemporary approach easier to study; the 2nd part will study the contract, and gives a special place to the history of consensus, since the Romans foundations of the law until the consecration of the principle of the autonomy of will.

Topics
The obligation: the notion and the factors of evolution (1st part) - Law of contract(s)

Bibliography
- J.L GAZZANIGA, Introduction historique au droit des obligations, PUF, coll. "Droit fondamental", 1ére édition 1992
-J.P.LEVY et A.CASTALDO, Histoire du droit civil, Dalloz, Coll. "Précis Dalloz", 2002
L3 – Licence en Droit 3ème Année - Semestre 5 et 6

1er semestre

	
	Cours
	ECTS
	Code

	- Droit civil : Droit des biens (dont propriétés incorporelles)
	36H00
	4
	LD3001

	- Droit administratif des biens (domaine et travaux publics,…)
	36H00
	4
	LD3002

	- Droit du travail (relations individuelles)
	36H00
	4
	LD3003

	- Droit européen matériel
	36H00
	4
	LD3004

	- Droit des groupements et des sociétés (associations,…)
	36H00
	4
	LD3004

	- Libertés publiques
	36H00
	4
	LD3006


2ème semestre

	
	Cours
	ECTS
	Code

	- Droit international public (ses modes de fonctionnement)
	36H00
	4
	LD3007

	- Droit administratif (les actes)
	36H00
	4
	LD3008

	- Droit public des affaires
	36H00
	4
	LD3009

	- Droit des intitutions et finances locales renforcé
	36H00
	4
	LD3010

	- Droit international humanitaire et pénal
	36H00
	4
	LD3011

	- Histoire des institutions publiques
	36H00
	4
	LD3012

	- Histoire des idées politiques
	36H00
	4
	LD3013

	- Droit civil 1 : Patrimoine et régimes matrimoniaux
	36H00
	4
	LD3014

	- Droit des groupements et des sociétés
	36H00
	4
	LD3015

	- Droit du travail (relations collectives)
	36H00
	4
	LD3016

	- Droit civil 2 : Obligations et sûretés
	36H00
	4
	LD3017

	- Droit judiciaire privé
	36H00
	4
	LD3018

	- Histoire du droit privé
	36H00
	4
	LD3019

	- Informatique juridique
	36H00
	4
	


Le choix de TD (facultatif)
	1er semestre
	ECTS
	Code
	2nd semestre
	ECTS
	Code

	- Droit civil
	2
	LD3001TD
	- Droit international public
	2
	LD3007TD

	- Droit administratif
	2
	LD3002TD
	- Droit administratif
	2
	LD3008TD

	1er semestre
	ECTS
	Code
	2nd semestre
	ECTS
	Code

	- Droit du travail
	2
	LD3003TD
	- Droit public des affaires
	2
	LD3009TD

	- Droit européen matériel
	2
	LD3004TD
	-Droit de la coopération décentralisée
	2
	LD3010TD

	- Droit des groupements et des sociétés
	2
	LD3005TD
	-Droit international

humanitaire et pénal
	2
	LD3011TD

	- Libertés publiques
	2
	LD3006TD
	- Droit civil 1
	2
	LD3014TD

	 
	 
	 
	- Droit des sociétés
	2
	LD3015TD

	 
	 
	 
	- Droit du travail
	2
	LD3016TD

	 
	 
	 
	- Droit civil 2 
	2
	LD3017TD

	 
	 
	 
	- Droit judiciaire privé
	2
	LD3018TD


Programmes (à titre indicatif)

Droit civil – les biens
Le droit des biens rassemble les règles relatives à l'appropriation par l'homme des utilités des choses.

Il s'organise autour de la notion fondamentale du droit privé : la propriété, lieu d'appropriation exclusif des utilités des choses. Cette technique permet d'organiser l'attribution des choses (corporelles, incorporelles, immatérielles, mobilières, immobilières) et leur circulation.

Thèmes abordés : 

- Les classifications des biens

- L'appropriation (la propriété, les droits réels...)

- Les modes d'acquisition

- Preuves et conflits

- Les sources atypiques

Bibliographie indicative : 

-G.CORNU : Introduction/ les personnes / les biens, Montchrestien

- PH.MALAURIE et L.AYNES : Les biens, Défrénois

- G.MENETEAU : Droit des biens, Paradogme

- F.ZONATI et T.DEVET : Les biens, PUF (difficile d'accès mais incontournable)
Civil law – Property
The property law covers the rules relating to man’s ownership rights of real property.
Property law is revolves around the fundamental concept of private law: property, exclusive ownership of real property. This technique allows organizing the allocation of possession (tangible, intangible, immaterial, securities, real estate) and their movement.
Topics:
- The classification of goods
- Ownership (property, real rights ...)
- The modes of acquisition
- Evidence and Conflict
- Atypical sources

Bibliography: 

-G.CORNU : Introduction/ les personnes / les biens, Montchrestien

- PH.MALAURIE et L.AYNES : Les biens, Défrénois

- G.MENETEAU : Droit des biens, Paradogme

- F.ZONATI et T.DEVET : Les biens, PUF (Very hard to find, but essential)

Droit administratif des biens
Ce cours vise en premier lieu le droit domanial que l'on dénomme plus volontiers aujourd'hui le droit des propriétés publiques. Il s'agit d'identifier celles-ci puis de développer le régime juridique qui leur est applicable. En second lieu, est examiné le droit des travaux publics. Après la définition de cette notion, sont analysés

les modes d'exécution de ces travaux et la question de la responsabilité liée aux dommages qu'ils génèrent.

Enfin, est traitée l'expropriation comme mode particulier d'acquisition des biens, l'utilité publique de cette opération et sa procédure sont successivement étudiées.

Bibliographie indicative : 

- R.CHAPUS : Droit administratif, Montchrestien Tome 2

- Y.GAUDEMET : Droit administratif des biens, LGDJ

- JB.AUBRY et P.BON : Droit administratif des biens, Dalloz

- P.GODFRIN : Droit administratif des biens, Masson

- C.LAVIALLE : Droit administratif des biens, PUF
Administrative law of property
Firstly, this lecture aims to study the state-owned law that is readily called today Law of public properties. It involves identifying them and then developing the legal regime applicable to them. Secondly, the course analyzes the law of Public Works.  After explaining the definition of this notion, it analyzes the execution modes of these works and the issue of liability for damage they might cause.
Finally, the compulsory purchase is treated as a particular mode of acquiring a property, the public benefit of this operation and its procedure are successively studied.

Bibliography: 

- R.CHAPUS : Droit administratif, Montchrestien Tome 2

- Y.GAUDEMET : Droit administratif des biens, LGDJ

- JB.AUBRY et P.BON : Droit administratif des biens, Dalloz

- P.GODFRIN : Droit administratif des biens, Masson

- C.LAVIALLE : Droit administratif des biens, PUF

Droit du travail

Après une introduction au droit du travail, le cours du premier semestre est scindé en deux parties. La première a pour objet l'exposé de la diversité et de l'articulation des sources du droit du travail. La seconde aborde le champ des relations individuelles de travail dans ses principaux aspects : conclusion du contrat de travail (notion, formation, choix du type de contrat, clauses...), rupture du contrat (modes de rupture, droit commun du licenciement), l'exécution du contrat (modification, suspension du contrat).

Bibliographie indicative : 

- JEAMMAUD, PELLISSIER, SUPIOT : Droit du travail, Précis Dalloz.

- A.MAZEAUD : Droit du travail, Domat, Montchrestien 2ème édition

- A.COEURET, MA.SOURIAC, J.M.VERDIER, Droit du travail, Dalloz
Labour Law
After an introduction to labour law, the first half is split into two parts. The first part has for purpose the presentation of the diversity and the structure of the sources of labour law. The second part studies the scope of individual employment relationships in its major aspects: the work contract (concept, formation, selection of contract type, terms ...), breach of contract (type of breaches, common law of dismissal) the execution of the contract (modification, suspension of contract).

Bibliography: 

- JEAMMAUD, PELLISSIER, SUPIOT : Droit du travail, Précis Dalloz.

- A.MAZEAUD : Droit du travail, Domat, Montchrestien 2ème édition

- A.COEURET, MA.SOURIAC, J.M.VERDIER, Droit du travail, Dalloz
Droit européen matériel
Etude des activités des communautés et de l'Union européenne d'un point de vue substantiel : règles du marché intérieur (libre circulation et libre concurrence) complétées par de nombreuses actions et politiques européennes (PAC, politique commerciale..).

Evolution générale, d'un droit strictement économique à un droit de l'individu, même lorsque celui-ci n' est pas un agent économique le droit européen s'y intéresse (citoyenneté, droits économiques et sociaux).

Thèmes abordés : 

-Marché intérieur

-Concurrence

-Politiques européennes : PAC, politique commerciale, environnement, consommateur...

Bibliographie indicative :

- L.DUBOUIS et C.BULMANN : Droit matériel de l'union, Montchrestien, 3ème édition 2004

- P.LEMIRE : Droit de l'Union européenne et politiques communes, Dalloz, 4ème édition

- J.PERTEUX : Droit de l'Union européenne, PUF 2005

Substantive law of the European Union
Study of the activities of the communities and the European Union with a substantial point of view: the internal market rules (free movement and free competition) supplemented by many European measures and policies (CAP, trade policy  ...).
General evolution, from a strictly economic law to an individual law (citizenship, economic and social rights.) 
Topics:
-Single market

-Competition
-European policies: CAP, trade policy, environment, consumer...

Bibliography :

- L.DUBOUIS et C.BULMANN : Droit matériel de l'union, Montchrestien, 3ème édition 2004

- P.LEMIRE : Droit de l'Union européenne et politiques communes, Dalloz, 4ème édition

- J.PERTEUX : Droit de l'Union européenne, PUF 2005

Libertés publiques 

Ière partie- Le régime général des libertés publiques en France

Titre 1 - La reconnaissance des libertés publiques

Titre 2- La limitation des libertés publiques

Titre 3 - La protection des libertés publiques

IIème partie - Le régime particulier des principales libertés publiques en France

Titre 1 - Les libertés d'ordre physique

Titre 2 - Les libertés d'ordre intellectuel

Titre 3 - Les libertés d'ordre économique et social

Bibliographie indicative : 

- JEAN RIVERO, Libertés publiques, PUF précis Thémis

- G.LEBRETON, Libertés publiques et droits de l'homme, A. Colin

- J.ROBERT ET J.DUFFAR, Droits de l'homme et libertés fondamentales, Montchrestien
Civil Liberties

Part I - The general regime of civil liberties in France
Title 1 – The Recognition of civil liberties
Title 2 – The Restriction of civil Liberties
Title 3 - The Protection of civil liberties

PART II - The special system for the main civil liberties in main France
Title 1 – Liberty and Physical Integrity
Title 2 – Intellectual freedoms
Title 3 – The economic and social freedoms

Bibliography: 

- JEAN RIVERO, Libertés publiques, PUF précis Thémis

- G.LEBRETON, Libertés publiques et droits de l'homme, A. Colin

- J.ROBERT ET J.DUFFAR, Droits de l'homme et libertés fondamentales, Montchrestien
Droit international public
Dans le monde des Etats, la fabrication du droit n'est pas semblable à celle du droit interne parce que les sujets disposent de la souveraineté. Tous les modes de formation du droit ont donc la même valeur, sans hiérarchie des normes. Ceci donne un droit singulier mais qui, contrairement à ce que l'on pense souvent, n'est pas moins efficace que le droit interne.

Thèmes abordés :

Souveraineté, traités, coutumes, actes unilatéraux

Bibliographie indicative :

- P.M.DUPUY, Droit international public (coll. bleue) Dalloz (dernière éd.)
Public International Law

In the world of States, making law is not similar to the process used in domestic law because the subjects have the sovereignty. All modes of the creation of Law have the same value, without any hierarchy of norms. This gives a peculiar Law but, whereas what we often think, is not less effective than domestic law.
Topics:
Sovereignty, treaties, customs, unilateral acts

Bibliography:

- P.M.DUPUY, Droit international public (coll. bleue) Dalloz (dernière éd.)
Droit administratif
Ce cours, relatif aux actes administratifs, concernent les deux grandes catégories d'actes soumis à un régime juridique de droit public parce que réalisant l'intérêt général.

La première partie est consacrée à l'acte administratif unilatéral, procédé traditionnel de la puissance publique, au centre des phénomènes de pouvoir et d'autorité légitime dont les personnes publiques ont le monopole. Après avoir défini l'acte unilatéral, en dégageant les critères qui le caractérisent et qui mettent en évidence l'unicité de la notion (Titre I), le cours traite du régime juridique particulier qui s'y applique (Titre II).

La deuxième partie est naturellement consacrée aux contrats administratifs. Elle identifie et définit le contrat administratif en mettant en évidence ses caractéristiques propres par rapport aux contrats de droit commun (Titre I), avant d'étudier le régime juridique qui le régit (Titre II).

Administrative Law

The course, relating to the administrative acts, concerns the two main categories of acts subject to a legal regime of public law because realizing the public interest.
The first part is devoted to the unilateral administrative act, the traditional process of public power, in  the center of the phenomena of power and lawful authority which public figures have a monopoly. After defining the unilateral act, setting out the criteria that characterize and highlight the uniqueness of the concept (Title I), the lecture addresses the specific legal regime applicable to it (Part II). The second part is naturally devoted to administrative contracts. It identifies and defines the administrative contract, highlighting its own characteristics compared with contract law in common law (Title I), before examining the legal regime that governs it (Part II).

Droit public des affaires
Le droit public des affaires rassemble les différentes règles du droit public (constitutionnel, administratif, et financier, national communautaire ou international) applicables à la vie des affaires. Il regroupe plus particulièrement l'étude de la réglementation des activités économiques, des interventions (notamment des aides

nationales ou locales) et entreprises publiques, des organes de régulation sectorielle, des contrats publics, des conditions d'implantation sur le domaine public, des procédures contentieuses et non contentieuses. Chaque année, une perspective particulière est choisie pour une analyse plus approfondie. Au cours de l'année 2004-2005, la perspective adoptées a été la suivante : "Du droit public des marchés au droit des marchés publics".
Business Public Law

The business public law gathers the different rules of public law applicable to business life (constitutional administrative, financial, national, European or international law) together. More particularly, it includes the study of regulation of economic activities, interventions (including national or local supports) and public enterprises, sectorial regulators, government contracts, conditions of settlement on the public domain, litigation and non-contentious proceedings. Every year, a particular perspective is chosen for further analysis. In 2004-2005, the perspective adopted was the following: "From the public law of government procurement to government procurement law”.

Droit international humanitaire et pénal
Depuis la seconde moitié du XIXe siècle, on s'est préoccupé de rendre les conflits armés moins meurtriers en adoptant des textes protégeant, par exemple, les non- combattants et en interdisant certaines armes. Après la seconde guerre mondiale, on s'est préoccupé de rendre responsables les personnes responsables des violations graves de ce droit (tribunal de Nuremberg, etc...).

Thèmes abordés :

Convention de Genève, génocide, armes nucléaires, Cour Pénale Internationale.

Bibliographie indicative :

Il n'existe aucun ouvrage traitant le sujet de manière appropriée pour les étudiants de licence.
Humanitarian and criminal international Law

Since the second half of the nineteenth century, we were concerned to make armed conflicts less deadly in enacting texts to protect, for example, noncombatants and prohibiting certain weapons. After the Second World War, we were concerned to accuse the responsible of serious violations of law (Nuremberg trials, etc. ...).
Topics: 
Geneva Convention, genocide, nuclear weapons, International Criminal Court.
Bibliography: 
There is no appropriate book on that subject for undergraduate students.

Histoire des institutions publiques
Droit, loi et justice en France, XIIIème - XXème siècle

L'instauration contemporaine de "l'Etat de droit" a bouleversé l'ordre juridique tel qu'il avait été pensé à la Révolution. La loi n'est plus souveraine. La voici subordonnée à la Constitution, mais aussi au respect des Traités internationaux, tout comme au droit communautaire. En devenant réalité, l'Etat de droit, national et européen, a promu au premier rang de la scène juridique et même politique la figure du juge, interne et externe, désormais l'instance suprême de contrôle de la bonne application de la hiérarchie des normes. La justice constitue de nos jours la clé de voûte de l'ordre juridique. Une telle transformation doit être mise en perspective. A Rome, matrice des droits européens, le droit privé fut longtemps l'apanage de la jurisprudence. En France, du Moyen Age à la fin de l'Ancien Régime, la loi royale n'a jamais vraiment pu en imposer à la magistrature. L'actuelle montée en puissance des juges est inscrite dans l'histoire.

Thèmes abordés : 

- Droit et justice à Rome

- La redécouverte médiévale de la loi

- Le gouvernement des juges sous l'Ancien Régime

- Le rêve révolutionnaire d'une justice soumise

- Le déclin de la loi au XIXe et XXe siècles

- L'Etat de droit contre la démocratie

Bibliographie indicative : Elle sera donnée en cours
History of public institutions

Law, Law and Justice in France, thirteenth - twentieth century
The contemporary setting of "Rechtsstaat"(State of law) has changed the law as it had been thought during the Revolution. The law is no longer sovereign. It is now subordinated to the Constitution, but also to the respect of international treaties, like the European law. By becoming a reality, the national and European “Rechtsstaat”, was promoted to first place in the legal and even political arena, figure of the judge, internal and external, henceforth, the supreme authority of control of the correct application of the hierarchy standards. Justice is today the cornerstone of the legal order. Such a transformation must be put into perspective. In Rome, the matrix of European rights, private law was the exclusive domain of jurisprudence for a long time. In France, from the Middle Age to the end of the Ancient Regime, the royal law has never really been able to impose itself to the judges. The current rise of judges is part of history.
Topics:
- Law and Justice in Rome
- The rediscovery of the medieval law
- The Government of judges under the Ancient Regime
- The revolutionary dream of a submissive justice
- The decline of law in the nineteenth and twentieth centuries
- The “Rechtsstaat” against the democracy

The bibliography will be given during the lecture.

Droit civil 1 Patrimoine et régimes matrimoniaux

Ce cours permet l'acquisition des connaissances essentielles en droit patrimonial de la famille.

L'étude du droit des régimes matrimoniaux débute par l'exposé du régime primaire, commun à tous les couples mariés, et se poursuit par la présentation du régime légal. Les régimes conventionnels sont présentés dans leurs grandes lignes. Sont également abordés, les grands principes gouvernant le droit des successions et des libéralités.

Thèmes abordés : 

Régimes matrimoniaux -  composition des masses de biens - principes de liquidation - changement de régime matrimonial.

Libéralités - testament - donation.

Succession - dévolution - héritiers.

Bibliographie indicative : 

- B.BEIGNIER, Manuel de droit des régimes matrimoniaux, PUF

- F.TERRE et PH.SIMLER : Droit civil : régimes matrimoniaux, Précis Dalloz
Civil law 1: Patrimony and Matrimonial Law.

This lecture allows the acquisition of essential knowledge in property law of the family.
The study of matrimonial law begins with the presentation of the primary regime, common to all married couples, and continues with the presentation of the statutory scheme. The contractual regimes are presented in broad outline. The course will also discuss, the main principles governing the law of inheritance and gifts.
Topics
Matrimonial law - composition of the masses of property - principles of liquidation – change of matrimonial regime. Gifts - Will - donation. Succession - devolution - heirs.
Bibliography
- B.BEIGNIER, Manuel de droit des régimes matrimoniaux, PUF

- F.TERRE et PH.SIMLER : Droit civil : régimes matrimoniaux, Précis Dalloz
Droit des groupements et des sociétés

Le cours s'adresse à des étudiants qui possèdent les grands principes du droit des groupements, qui partage la culture du débat et de la controverse et qui sont ainsi aptes à une étude approfondie du droit des sociétés.

- Le droit spécial : les groupements à risque illimité (société civile, société en nom collectif), les groupements à risque limité (SARL, société par actions).

- Les droits sociaux et les valeurs mobilières (typologie, opérations sur droits sociaux : cession, retrait de l'associé, transmission à cause de mort...).

- Les restructurations : opérations sur capital social, fusion, scission, apport partiel d'actif.

- Les groupes

Bibliographie indicative : 

- COZIAN, VIANDIER et DEBOISSY

- PAUL DIDIER

- PAUL LE CANNU

- JACQUES MESTRE

- DEEN CIBIRILA

- GERAMIN et VOGEL

Groups and Corporate law


The course is directed to students who have the knowledge of the great principles of the law of groups, who share the culture of debate and controversy and are well suited to a comprehensive study of corporate law.
- The specific law: the unlimited risk groups (civil society, partnership), the limited risk groups (LLC, joint stock companies).
- Social rights and securities (typology, operations on social rights: transfer, withdrawal of the associate, transmission on death ...).
-Restructurings: capital transactions, mergers, splits, partial transfer of assets.
- Groups

Bibliography: 

- COZIAN, VIANDIER et DEBOISSY

- PAUL DIDIER

- PAUL LE CANNU

- JACQUES MESTRE

- DEEN CIBIRILA

- GERAMIN et VOGEL

Droit du travail

L'enseignement du second semestre est centré sur l'étude des relations collectives de travail.

Trois thèmes sont envisagés : la représentation collective, la négociation collective, les conflits du travail et le droit de grève. Classiquement, le contenu des développements sur la représentation collective vise à présenter les acteurs de la représentation (syndicats, représentations élues), leurs attributions et leurs moyens, les lieux de la représentation et la protection des représentants contre le licenciement. Dans la continuité sont abordés le dialogue social et la négociation collective (étude du processus et des accords). Enfin, le droit des conflits collectifs est étudié à travers essentiellement le droit de grève (définition de la grève,

statut du salarié gréviste, répliques patronales...).

Bibliographie indicative : 

- JEAMMAUD, PELLISSIER, SUPIOT : Droit du travail, Précis Dalloz.

- A.MAZEAUD : Droit du travail, Domat, Montchrestien 2ème édition

- A.COEURET, MA.SOURIAC, J.M.VERDIER, Droit du travail, Dalloz
Labour Law

The lecture of the second semester focuses on the study of collective labour relations.
Three topics are considered: the collective representation, collective bargaining, labour disputes and the right to strike. Traditionally, the content of the developments on the collective representation aims to present the actors of representation (unions, elected representatives), their functions and means, the sites of representation and the protection of representatives against dismissal. In continuity, the course studies the social dialogue and collective bargaining (the study of processes and agreements). Finally, the right of collective disputes is studied through essentially the right to strike (the definition of strike, the status of striking employee, employer responses ...).
Bibliography: 

- JEAMMAUD, PELLISSIER, SUPIOT : Droit du travail, Précis Dalloz.

- A.MAZEAUD : Droit du travail, Domat, Montchrestien 2ème édition

- A.COEURET, MA.SOURIAC, J.M.VERDIER, Droit du travail, Dalloz
Droit civil 2 Obligations et sûretés
Le cours s'inscrit dans la continuité des enseignements de droit civil de licence : après les notions générales sur l'obligation (semestre 3), et le paiement (semestre 4), il va considérer l'obligation comme ce lien de droit et cette valeur qu'elle est depuis sa naissance. En tant que lien de droit, l'obligation peut revêtir différentes modalités (le terme, la condition, les obligations plurales) et produire différents effets, à l'égard des parties et des tiers.

En tant que valeur figurant au patrimoine des ses titulaires, elle va pouvoir faire l'objet de divers procédés de cessions des obligations. Surtout, son exécution va pouvoir s'entourer de garanties de paiement, qui ressortissent au droit des sûretés.

Bibliographie indicative :

- TERRE, SIMLER, LEQUETTE, Droit civil, les obligations, Précis Dalloz

- BENABENT, Droit civil, les obligations, Montchrestien, Domat droit privé

- J.L.GAZZANIGA, Introduction historique au droit des obligations, PUF Droit fondamental

- M.CABRILLAC et C.MOULY, Droit des sûretés, 7°éd. Litec 2004

- J.FRANCOIS, Les sûretés personnelles, Droit civil T VII, Economica 2004

- J.MESTRE, E.PUTMANN, M.BILLIAU, Droit commun des Sûretés réelles, Traité de droit civil, LGDJ 1996
Civil Law 2: Obligations and Securities

The course is a continuation of the lectures in civil law Bachelor’s degree: after the general notions on the obligation (semester 3), and payment (semester 4), it will consider the obligation as this legal link and this value it is since its birth. As a legal link, the obligation may take different forms (the term, the condition, the plural obligations) and produce different effects, to the parties and third parties.
As listed as a value in the patrimony of its holders, it will be subjected to various processes of obligations sales. Especially, its enforcement will be surrounded by payment guarantees, which come under the securities law.

Bibliography:

- TERRE, SIMLER, LEQUETTE, Droit civil, les obligations, Précis Dalloz

- BENABENT, Droit civil, les obligations, Montchrestien, Domat droit privé

- J.L.GAZZANIGA, Introduction historique au droit des obligations, PUF Droit fondamental

- M.CABRILLAC et C.MOULY, Droit des sûretés, 7°éd. Litec 2004

- J.FRANCOIS, Les sûretés personnelles, Droit civil T VII, Economica 2004

- J.MESTRE, E.PUTMANN, M.BILLIAU, Droit commun des Sûretés réelles, Traité de droit civil, LGDJ 1996
Droit judiciaire privé
Le cours traite des règles communes à toutes les juridictions. Ne sont abordés ni les dispositions propres à certaines juridictions ou à certaines matières, ni l'arbitrage.

L'étude des dispositions communes qui constituent le droit commun du procès est divisée en deux parties.

Une première partie intitulée "La justice civile" est consacrée à la fonction juridictionnelle, à l'action en justice et à la compétence qui fixent les conditions du recours à la juridiction.

La seconde partie traite du droit commun de la procédure civile et des voies de recours.

Thèmes abordés : 

- La juridiction contentieuse française, définitive et provisoire.

- L'action en justice

- La compétence

- Le déroulement du procès : saisine, instruction et débats

- Le jugement (son autorité et son exécution) et les voies de recours

Bibliographie indicative : 

- GERARD COUCHEZ, Procédure civile, A.COLIN

- OLIVIER STAES, Droit judiciaire privé, Ellipse, coll. Université- Droit, 1ère éd 2005

- AUDE LA PAYADE DESCHAMPS, Le procès civil en schémas, Ellipses, coll. le droit en schémas, 2002
Private litigation law
The course covers the rules common to all jurisdictions. Won’t be study neither the measures relative to certain jurisdictions or to certain subjects, nor the arbitration.
The study of common dispositions which constitute the common law trial is divided into two parts.
The first part entitled "Civil justice" is devoted to the judicial function to the lawsuit and competence that set the conditions for appeal to the court.
The second part deals with the common law of civil procedure and path to appeal.
Topics:
- The French court litigation, definitive and provisional.
- Litigation
- Competence
- The trial process: submission of a case to the court, investigation and discussion
- The judgment (its authority and enforcement) and the paths to appeal.
Bibliography: 

- GERARD COUCHEZ, Procédure civile, A.COLIN

- OLIVIER STAES, Droit judiciaire privé, Ellipse, coll. Université- Droit, 1ère éd 2005

- AUDE LA PAYADE DESCHAMPS, Le procès civil en schémas, Ellipses, coll. le droit en schémas, 2002
Histoire du droit privé
Prologue : Le détour anthropologique; les systèmes fonciers traditionnels; l'importance des représentations idéologiques dans le domaine de la propriété.

Ière partie - Historique politique de la propriété

1) Antiquité et Moyen-âge: les fondements religieux de la propriété

2) Les idées sur la propriété à l'époque moderne : nature et société

3) la Révolution Française et la propriété

4) La révolution industrielle et la propriété : apologie et contestation

5) La propriété au XXème siècle: le "résistible" déclin

IIème partie- Histoire juridique de la propriété

1) Le dogmatisme romain

a- Les concepts romains : Persona et Res; le dualisme propriété / possession. Actions de la loi et interdits possessoires

b- La technique romaine : usucapion, prescription acquisitive, servitude et usufruit.

2) Le réalisme coutumier

a- Les solidarités traditionnelles

b- Le régime féodal-seigneurial

c- Les concepts coutumiers : héritages et cateux; la saisine

3) La confrontation entre le droit coutumier et le droit savant.

Un processus d'acculturation juridique: les actions possessoires: réintégrande et complainte; la distinction entre biens publics et biens privés; les origines du domaine de la couronne.

Conclusion : la marche vers l'individualisme

Le thème du cours porte sur l'histoire de la propriété.

Bibliographie indicative :

- LEVY J.Ph, Histoire de la propriété, Que sais-je ? 1972

- PATAULT A.M, Introduction historique au droit des biens, PUF Droit fondamental 1989

- OURLIAC et DE MALAFOSSE, Histoire du droit privé, PUF Thémis T2

- J.BART, Histoire du droit privé, de la chute de l'Empire romain au XIXe siècle, Montchrestien 1997

History of private law

Prologue: The anthropological detour, traditional land tenure systems; the importance of ideological representations in the property field.

Part I – Political History of property
1) Antiquity and Middle Ages: the religious basis of property
2) The ideas of property in modern times: nature and society
3) The French Revolution and the property
4) The industrial revolution and Property: Apologia and protestation
5) The property in the twentieth century: the "resistible" decline
Part II: history of legal ownership
1) The Roman dogmatism
a- Roman concepts: Persona and Res; dualism ownership / possession. Legal actions and prohibited possessory
b- Roman Technical: usucapio, homestead principles, easements and usufruct

2) The customary realism
a- Traditional solidarities 
b- The feudal-lord regime
c- Traditional concepts: inheritance 

3) The confrontation between customary law and law scholar.
A legal process of acculturation: possessory actions: possession and laments, the distinction between public goods and private goods: the origins of the crown domain.
Conclusion: The march toward individualism
The topic of the course focuses on the history of the property.

Bibliography :

- LEVY J.Ph, Histoire de la propriété, Que sais-je ? 1972

- PATAULT A.M, Introduction historique au droit des biens, PUF Droit fondamental 1989

- OURLIAC et DE MALAFOSSE, Histoire du droit privé, PUF Thémis T2

- J.BART, Histoire du droit privé, de la chute de l'Empire romain au XIXe siècle, Montchrestien 1997
M1 –  Master en  Droit 1ère année  - Semestre 7 et 8

1er semestre

	
	Cours
	ECTS
	Code

	- Acteurs de la politique internationale
	36H00
	4
	MRP1004

	- Contentieux administratif
	36H00
	4
	MD1PR025

	- Contentieux international
	36H00
	4
	MD1IE001

	- Contentieux public en matière économique
	36H00
	4
	MD1ES004

	- Contrats civils 1
	36H00
	4
	MD1IE009

	- Contrats immobiliers 1
	36H00
	4
	

	- Criminologie et science pénitentiaire
	36H00
	4
	MD1PR004

	- Droit administratif (services publics, police)
	36H00
	4
	MD1AG002

	- Droit de l’urbanisme
	36H00
	4
	MD1AG007

	- Droit de la banque et des marchés financiers
	36H00
	4
	MD1EN009

	- Droit de la comptabilité publique
	36H00
	4
	MD1AG006

	- Droit de la décentralisation
	36H00
	4
	MD1AG020

	- Droit de la responsabilité administrative
	36H00
	4
	

	- Droit des affaires 1
	36H00
	4
	MD1IE008

	- Droit des assurances
	36H00
	4
	MD1EN010

	- Droit des restructurations des entreprises
	36H00
	4
	MD1EN008

	- Droit des transports
	36H00
	4
	MD1IE005

	- Droit du travail 1 : négociation collective conditions de travail
	36H00
	4
	MD1EN004

	- Droit et politiques de la santé publique
	36H00
	4
	MD1ES005

	- Droit fiscal international
	36H00
	4
	MD1IE003

	- Droit international économique
	36H00
	4
	MD1IE006

	- Droit international privé 1 (conflits de lois et juridictions)
	36H00
	4
	MD1IE002

	- Droit notarial des affaires
	36H00
	4
	MD1NO002

	- Droit patrimonial notarial
	50H
	4
	MD1NO004

	- Droit pénal du travail
	36H00
	4
	MD1EN014

	- Droit pénal spécial
	36H00
	4
	MD1PR003

	- Droit privé comparé
	36H00
	4
	MD1PR009

	- Droit pénal international et européen
	 36H00
	4
	MD1IEC24

	-Droit international des droits de l’homme
	 36H00
	4
	MD1IE004

	- Droit privé de l’environnement
	36H00
	4
	MD1PR014

	- Droit public comparé
	36H00
	4
	MD1AG006

	- Droit public de l’environnement
	36H00
	4
	MD1AG003

	- Droit public économique
	36H00
	4
	MD1EN005

	- Droit rural
	36H00
	4
	MDN05

	- Fiscalité de l’entreprise
	36H00
	4
	MD1EN003

	- Fiscalité de l’entreprise et enregistrement
	50H
	4
	MD1NO005

	- Gestion budgétaire et comptable des collectivités locales
	36H00
	4
	MD1AG012

	- Groupements à statut spécial
	36H00
	4
	MD1EN007

	- Histoire de la justice
	36H00
	4
	MD1PR010

	- Histoire du droit social
	36H00
	4
	MD1EN019

	- Idéologies politiques modernes
	36H00
	4
	MRP1005

	- Instruments de paiement et de crédit
	36H00
	4
	MD1PR006

	- Méthodes de la science politique
	36H00
	4
	MRP1001

	- Philosophie du droit
	36H00
	4
	MD1PR008

	- Philosophie politiques classiques
	36H00
	4
	MRP1003

	- Principes de management
	36H00
	4
	MD1EN015

	- Protection sociale et sécurité sociale 1
	36H00
	4
	MD1EN039

	- Services publics et responsabilités administrative
	36H00
	4
	MD1PR013

	- Services publics locaux
	36H00
	4
	MD1AG011

	- Sociologie politique
	36H00
	4
	MRP1002

	- Systèmes politiques comparés
	36H00
	4
	MRP1008

	- Théorie de l’Etat
	36H00
	4
	MD1AG008


2ème semestre

	
	Cours 
	ECTS
	Code

	- Aménagement du territoire
	36H00
	4
	MD1AG017

	- Comptabilité financière
	36H00
	4
	MD1EN018

	- Contentieux administratif
	36H00
	4
	MD1PR025

	- Contentieux communautaire
	36H00
	4
	MD1IE015

	- Contentieux constitutionnel
	36H00
	4
	MD1AG014

	- Contentieux européen
	36H00
	4
	MD1IE025

	- Contentieux du travail
	36H00
	4
	MD1IE028

	- Contrats civils 2
	36H00
	4
	

	- Contrats immobiliers 2
	36H00
	4
	MD1NO007

	- Contrats spéciaux 2
	36H00
	4
	MD1PR017

	- Droit administratif 2 (stratégie de l’intervention publique)
	36H00
	4
	MD1AG015

	- Droit aérien et spatial
	36H00
	4
	MDPR023

	- Droit commercial notarial
	36H00
	4
	MD1NO009

	- Droit communautaire de l’entreprise
	36H00
	4
	MD1IE021

	- Droit de la concurrence
	36H00
	4
	MD1EN032

	- Droit de la construction
	36H00
	4
	MD1EN031

	- Droit de la fonction publique
	36H00
	4
	MD1AG010

	- Droit de la nationalité et des étrangers
	36H00
	4
	MD1PR015

	- Droit de la régulation économique
	36H00
	4
	MD1AG021

	- Droit des affaires 2 (entreprises en difficulté)
	36H00
	4
	MD1IE022

	- Droit des relations extérieur
	36H00
	4
	MD1IE018

	- Droit des marchés et contrats publics
	36H00
	4
	MD1AG016

	- Droit du commerce international
	36H00
	4
	MD1EN024

	- Droit du marché intérieur
	36H00
	4
	MD1IE020

	- Droit du travail 2
	36H00
	4
	MD1EN019

	- Droit international et européen des affaires
	36H00
	4
	MD1IE027

	- Droit international privé 1
	36H00
	4
	MD1IE002

	- Droit international privé 2
	36H00
	4
	MD1IE016

	- Droit patrimonial de la famille
	36H00
	4
	MD1PR016

	- Droit pénal des affaires
	36H00
	4
	MD1EN022

	- Droit privé et ingénierie du patrimoine
	36H00
	4
	MD1NO012

	- Droits étrangers du travail
	36H00
	4
	MD1EN027

	- Economie du travail
	36H00
	4
	MD1EN028

	- Fiscalité de l’entreprise 2
	36H00
	4
	MD1EN021

	- Fiscalité du patrimoine
	36H00
	4
	MD1EN029

	- Fonction publique et gestion des ressources humaines
	36H00
	4
	MD1ES011

	- Gestion financière des collectivités locales
	36H00
	4
	MD1AG019

	- Histoire contemporaine
	36H00
	4
	MD1AG025

	- Histoire des institutions politiques et administratives
	36H00
	4
	MD1AG022

	- Informatique
	36H00
	4
	MD1PR029

	- Politique économique
	36H00
	4
	

	- Politique et Médias comparés
	36H00
	4
	MRP1014

	- Procédure civile approfondie
	36H00
	4
	MD1PR018

	- Procédure pénale
	36H00
	4
	MD1PR019

	- Procédures civiles d’exécution
	36H00
	4
	MD1EN025

	- Propriété intellectuelle
	36H00
	4
	MD1PR021

	- Protection sociale et sécurité sociale 2
	36H00
	4
	MD1EN039

	- Psychologie sociale
	36H00
	4
	MD1ES008

	- Service administrative 2
	36H00
	4
	MRP1007

	- Sociologie de l’administration
	36H00
	4
	MRP1007

	- Théorie des relations internationales
	36H00
	4
	MRP1009

	- Théories politiques
	36H00
	4
	MRP1010

	- Vie politique française
	36H00
	4
	MRP10014


Le choix de TD (facultatif)
	1er semestre
	ECTS
	Code
	2nd semestre
	ECTS
	Code

	- Méthodes de la science politique
	2
	MRP1001TD
	- Relations internationales
	2
	MRP1009TD

	- Acteurs de la politique internationale
	2
	MRP1004TD
	- Théories politiques
	2
	MRP1010TD

	- Idéologies politiques modernes
	2
	MRP1005TD
	- Contrats immobiliers 2
	2
	MD1NO007 TD

	- Droit public économique
	2
	MD1ES001TD
	- Droit administratif 2
	2
	MD1ES012

TD

	- Droit de la comptabilité publique
	2
	MD1ES003TD
	- Droit des marchés et contrats publics
	2
	MD1ES013

TD

	- Droit administratif
	2
	MD1AG002 TD
	-Contentieux    constitutionnel
	2
	MD1AG014 TD

	-Droit public de l’environnement
	2
	MD1AG003 TD
	- Fiscalité du patrimoine
	2
	MD1NO010 TD

	- Contrats civils 1
	2
	MD1EN001TD
	- Droit des affaires 2
	2
	MD1EN016 TD

	- Droit du travail 1
	2
	MD1EN004TD
	- Contrats de l’entreprise et du travail 2
	2
	MD1EN011 TD

	- Fiscalité de l’entreprise 1
	2
	MD1EN003TD
	- Fiscalité de l’entreprise 2
	2
	MD1EN021 TD

	- Droit des affaires 1
	2
	MD1EN002TD
	- Protection sociale et droit de la sécurité sociale
	2
	MD1EN017 TD

	- Protection sociale et droit de la sécurité sociale
	2
	MD1EN039TD
	- Droit du travail 2 : Emploi
	2
	MD1EN019 TD

	- Droit patrimonial notarial
	2
	MD1N003TD
	- Droit patrimonial de la famille
	2
	MD1PR016 TD

	- Droit international privé 1
	2
	MD1PR002TD
	- Contrats spéciaux 2
	2
	MD1PR017 TD

	- Droit pénal spécial
	2
	MD1PR003TD
	- Procédure civile
	2
	MD1PR018 TD

	- Droit international éco
	2
	MD1IE006TD
	- Procédure pénale
	2
	MD1PR019 TD

	- Contentieux international
	2
	MD1IE001TD
	- Droit des procédures collectives
	2
	MD1PR020 TD

	1er semestre
	ECTS
	Code
	2nd semestre
	ECTS
	Code

	
	
	
	-Contentieux communautaire
	2
	MD1IE015 TD

	
	
	
	- Droit international privé 2
	2
	MD1IE016 TD

	
	
	
	- Droit de la concurrence
	2
	MD1IE017 TD

	
	
	
	- Droit du marché intérieur
	2
	MD1IE020 TD

	
	
	
	- Droit communautaire de l’entreprise
	2
	MD1IE021 TD


Programmes (à titre indicatif)

Acteurs de la politique internationale
Le cours porte sur l'identification puis l'analyse des acteurs des Relations Internationales.

Les principaux acteurs des RI sont ensuite tour à tour analysés : Etat, Organisations Intergouvernementales (OIG), Organisations non gouvernementales (ONG), entreprises multinationales, opinion publique, sociétés civiles, mouvements transnationaux licites et illicites.

Thèmes abordés :

La délimitation du champ des RI, les méthodes utilisées pour étudier les RI, la gestion de la différentiation entre l'externe et l'interne, sociologie des acteurs des

RI.

Bibliographie indicative :

- Raymond ARON, Paix et guerre entre les Nations, Calmann Levy, 8è éd.1984

- Marcel MERLE, sociologie des RI, Dalloz 1988

- Guillaume DEVIN, Sociologie des RI, La découverte 2003

- Dario BATISTELLA, Théorie des RI, Presses de sciences-po 2003
Actors in international politics

The lecture focuses on the identification and the analysis of the actors of International Relations (I.R).
The main actors in IR are then analyzed one by one: State, Intergovernmental Organizations (IGOs), Nongovernmental Organizations (NGOs), multinational companies, public, civil society, licit and illicit transnational movements 
Topics: 
The demarcation of the I.R, the methods used to study the IR, the management of the differentiation between external and internal, sociology of the actors of I.R.
Bibliography:

- Raymond ARON, Paix et guerre entre les Nations, Calmann Levy, 8è éd.1984

- Marcel MERLE, sociologie des RI, Dalloz 1988

- Guillaume DEVIN, Sociologie des RI, La découverte 2003

- Dario BATISTELLA, Théorie des RI, Presses de sciences-po 2003
Contentieux administratif
Les juridictions administratives de droit commun : tribunaux administratifs, cours administratives d'appel et Conseil d'Etat.

La procédure administrative contentieuse : procédure normale, référés, voies de recours et exécution des décisions.

La compétence du juge administratif : règles de compétence et tribunal des conflits

Le recours contentieux : contentieux de l'annulation, de la réparation et de la répression.

Bibliographie indicative : 

- R.CHAPUS : droit du contentieux administratif, Montchrestien

- G.DARCY ET M.PAILLET : Contentieux administratif, Droit, Armand Colin
Administrative litigation
The administrative courts of law: Administrative courts, administrative courts of appeal and the Conseil d’Etat.

 The administrative litigation procedure: standard procedure, summary judgment, paths to appeal, enforcement of the decisions.
The competence of the administrative judge: rules of competence, Tribunal des Conflits.

The action litigation: litigation cancellation, compensation and punishment.

Bibliography: 

- R.CHAPUS : droit du contentieux administratif, Montchrestien

- G.DARCY ET M.PAILLET : Contentieux administratif, Droit, Armand Colin
Contentieux public en matière économique
La difficulté de ce cours tient notamment à l'absence d'uniformité de juridiction : il n'existe en effet pas de "juge de l'économie", comme il existe par exemple un juge administratif. Le contentieux public économique, étude de l'intervention de la puissance publique dans le domaine économique, à travers l'activité de toute personne habilitée à dire le droit, est une matière particulièrement éclatée, faisant intervenir une pluralité de juges. Cet aspect multidimensionnel en est aussi sa richesse.

Seront ainsi étudiées les décisions en matière économique des autorités juridictionnelles (nationales et supranationales) mais aussi des autorités non juridictionnelles( autorités administratives indépendantes, autorité des marchés financiers, Banque de France, OMC, FMI, etc...).

Thèmes abordés : 

Contentieux de la concurrence, contentieux de nationalisation, contentieux de privatisation, contentieux de la régulation, contentieux de la planification, contentieux des libertés économiques...

Bibliographie indicative :

- Colson J.P, Droit public économique, LGDJ 2001

- Chérot J.Y, Droit public économique, Economica 2002
Public litigation on economic
The difficulty of this lecture is partly due to the lack of uniformity in court: indeed, there is no “Judge of economic” as there is an administrative judge. The economic public dispute, study of the intervention of public power in the economic field, through the activity of any person entitled to say the law, is a very fragmented subject fragmented, involving a plurality of judges. This multidimensional aspect is also its wealth.
Will be studied and the economic decisions of judicial authorities (national and supranational), but also non-judicial authorities (Quasi nongovernmental organizations, Financial markets authority, Banque de France, WTO, IMF, etc...).
Topics
Competition litigation; nationalization litigation, privatization litigation, regulation, litigation, planning litigation, economic freedoms litigation...
Bibliography:

- Colson J.P, Droit public économique, LGDJ 2001

- Chérot J.Y, Droit public économique, Economica 2002
Contrats civils 1
"Les contrats transférant la propriété immobilière et les contrats de financement des opérations immobilières."

Les contrats transférant la propriété immobilière se trouvent au cœur de la vie économique des sociétés modernes. Instruments de placement ou de garantie pour tous les systèmes financiers, le transfert de la propriété est aussi un moyen incontournable de protection des ménages et des particuliers contre tous les aléas de la vie sociale (chômage, maladie, vieillesse). Ce cours a pour objet d'analyser les principes et les règles essentielles qui régissent les contrats transférant la propriété immobilière en droit français. ce cours étudie d'abord les règles applicables aux ventes d'immeuble et les règles applicables aux ventes d'immeubles et les règles applicables aux autres contrats transférant la propriété immobilière. Ce cours étudie ensuite les contrats destinés au financement des opérations de transfert de propriété en abordant les différentes formes contractuelles du crédit immobilier (contrat de prêt, crédit-bail immobilier).
Civil Contracts 1

"The contracts transferring real estate and the financing contracts of real estate transactions."
Contracts transferring real estate are in the heart of the economic life of modern societies. Investment instruments or guarantee for all financial systems, the transfer of ownership is also an indispensable instrument of protection of households and individuals against all the vicissitudes of social life (unemployment, sickness, old age). This course aims to analyze the principles and basic rules governing contracts that transfer real estate in French law. Firstly, this course examines the rules applicable to sales of property and the rules applicable to other contracts transferring real estate. Then, this course examines the contract for the financing of transfer of ownership by studying the different forms of contractual mortgage (loan, property leasing).
Criminologie et science pénitentiaire
La criminologie est une discipline des sciences criminelles. Elle aspire à répondre à deux des principales questions que le crime suscite : pourquoi, et comment? Pourquoi cet individu ordinaire, que rien à priori ne distingue des autres, va-t-il devenir délinquant? Le cours de propose de faire connaître les grandes hypothèses (biologique, sociologique, psychologique) qui ont été faites pour répondre à cette énigme que constitue la criminogénèse...

Comment devient-on criminel : quel processus accomplit celui qui cesse d'être juridiquement honnête pour franchir le pas qui va faire de lui un criminel? Le cours se propose de faire connaître à grands traits les doctrines du passage à l'acte.

Bibliographie indicative :

-Raymond Gassin "Criminologie" - Précis Dalloz

-Revue de Sciences criminelles

-Revue internationale de criminologie et de police technique

-Revue de droit pénal et de criminologie

-Revue internationale de Police criminelle
Criminology and penology
Criminology is a discipline of criminal sciences. It seeks to answer two key questions that the crime raises: why and how? Why the ordinary individual that nothing a priori distinguishes from others will become delinquent? The lecture proposes to introduce the major hypotheses (biological, sociological, psychological) that have been made to answer the riddle posed by criminogenesis...
How does one become a criminal: what process makes the person that ceases to be legally honest to take the step that will make him a criminal? This course aims to inform the broad outlines of doctrines to act out.
Bibliography :

-Raymond Gassin "Criminologie" - Précis Dalloz

-Revue de Sciences criminelles

-Revue internationale de criminologie et de police technique

-Revue de droit pénal et de criminologie

-Revue internationale de Police criminelle
Droit administratif (services publics, police)
Service public (Notion et régime)
Administrative Law (public services, Police)

Public services (notion and regime)

Droit de l’urbanisme
Les règles d'urbanisme (règles nationales, règles locales, les servitudes). Les actes individuels (le certificat d'urbanisme, le permis de construire, l'autorisation de lotissement). L'urbanisme opérationnel (les zones d'aménagement concerté, les droits de préemption, la fiscalité de l'urbanisme).
Planning law
The planning rules (national rules, local rules and easements). Individual acts (certificate of town planning, building permits, subdivision approval). The operational planning (zone of concerted development, pre-emptive rights, taxation planning).

Droit de la banque et des marchés financiers
Droit des opérations de la banque et des établissements de crédits (les cadres de l'activité bancaire, les relations entre l'établissement et la clientèle). Les opérations bancaires (encaissement et paiement, le service du crédit, les services annexes). Bourses et opérations de bourse.

Law of banking and financial markets
Law of banking and credit institutions (managers of banking, relations between the institution and the customer). The banking (collection and payment, the credit department, ancillary services). Stock exchanges.
Droit de la comptabilité publique
Ce cours a pour objet l'étude des mutations du droit des finances publiques, à travers l'évolution des principes directeurs du droit financier et de l'exécution de la loi de finance, et le développement du contrôle juridictionnel.

Il s'attache aux finances de l'Etat et des collectivités locales.

Thèmes abordés : 

LOLF du 1er août 2001, culture de moyens / de résultat, évaluation des politiques publiques, évolution des grands principes budgétaires, rééquilibrage des pouvoirs en matière financière, nouvelle nomenclature budgétaire, évolution du rôle des agents d'exécution de la loi de finances, sincérité des comptes, refonte de la comptabilité générale de l'Etat, notion de "qualité comptable", réforme de la comptabilité locale.

Bibliographie indicative :

BOUVIER MICHEL, Réformes des finances publiques, démocratie et bonne gouvernance, Actes de la 1è Université de Printemps du GERFIP, LGDJ 2004

CAMBY J.P, La réforme du budget de l'Etat - La loi organique relative aux lois de finances, col. systèmes, LGDJ 

DAFFLON BERNARD, La gestion des finances publiques locales, Economica 1998

Ministère de l'Economie et des Finances, La modernisation et la transparence des finances locales, Enjeux et moyens de la démocratie locale, Ed. de Bercy 1997
Law of Public Accountancy

This lecture aims to study the changes in the law of public finance, through the development of guiding principles of financial law and the enforcement of finance, and development of judicial review. It examines the finances of state and local governments.
Topics:
LOLF 1st August 2001, Culture of resources / results, evaluation of public policies, changing of the guiding budgetary principles, balance of powers in finance, the new budget nomenclature, the changing role of the implementing agents of the Finance Act, reliability of the accounts, overhaul of the general accounting of the State, concept of "accounting quality”, local accounting reform.
Bibliography:

BOUVIER MICHEL, Réformes des finances publiques, démocratie et bonne gouvernance, Actes de la 1è Université de Printemps du GERFIP, LGDJ 2004

CAMBY J.P, La réforme du budget de l'Etat - La loi organique relative aux lois de finances, col. systèmes, LGDJ 

DAFFLON BERNARD, La gestion des finances publiques locales, Economica 1998

Ministère de l'Economie et des Finances, La modernisation et la transparence des finances locales, Enjeux et moyens de la démocratie locale, Ed. de Bercy 1997
Droit des assurances
Il s'agit d'étudier le contrat d'assurance et ses modalités propres (obligations de déclaration des risques, clauses d'exclusion, prescription biennale...) mais aussi les diverses assurances (responsabilité, personnes, accidents de la circulation...)

Thèmes abordés :

Le contrat d'assurance, le risque, le contenu du contrat, les catégories des assurances.

Bibliographie indicative :

- B.BEIGNIER, Droit du contrat d'assurance, PUF, Droit fondamental

- DIDIER KRYESKI, Droit des assurances, LGDJ

- Y.LAMBERT-FAIVRE et L.LEVENIUS, Droit des assurances, Précis Dalloz

- H.BANNARD, Droit des assurances
Insurance Law 

This lecture aims to study the insurance policy and its own terms (obligation of noticing risks, exclusion clauses, biennial limitation ...) but also the different kind of of insurance (liability, individuals, traffic accidents ...)
Topics: 
Insurance policy, risk, the contents of the contract, the categories of insurances.
Bibliography:

- B.BEIGNIER, Droit du contrat d'assurance, PUF, Droit fondamental

- DIDIER KRYESKI, Droit des assurances, LGDJ

- Y.LAMBERT-FAIVRE et L.LEVENIUS, Droit des assurances, Précis Dalloz

- H.BANNARD, Droit des assurances
Droit des transports
Le droit des transports étudie les transports terrestres (routiers, ferroviaires et fluviaux). Il envisage l'accès à la profession au niveau français et européen. Il étudie les différents droits des transports et les institutions internationales qui les régissent.
Transportation Law


Transportation law examines land transports (road, rail and river). It considers the access to the on the French and European level. It examines the various transportation law and international institutions that govern them.
Droit et politiques de la santé publique
- Les institutions de santé (internationales et européennes, institutions nationales)

- Politiques de santé publique (protection de la santé, lutte contre les maladies, les dépendances, politique de maîtrise des risques sanitaires, renforcement de la prévention).

- Le système hospitalier : organisation gestion.

- Les activités de santé : les activités de soins [ le patient en établissement de santé (droits, régimes juridique) et les données médicales]; les activités relevant de la bioéthique; la réparation des dommages (responsabilité indemnitaire).

Thèmes abordés :

Acteurs de la santé; différentes orientations des politiques de santé publique; place des patients dans le système de santé; bioéthique et bio-droit.

Bibliographie indicative :

- J.Moreau et D.Truchet, Droit de la santé publique, Dalloz

- M. Dupont, CL.Esper et CH. Paire, Droit hospitalier, Cours Dalloz

Law and Policy of Public Health
- Healthcare institutions (international and European institutions)
-Policies of public health (health protection, fight against diseases, addictions, policies of control of health risks, strengthening prevention).
- The hospital system: organizational management.
- Health Activities: The activities of care [the patient in healthcare institutions (rights, legal systems) and medical datas]; the activities of bioethics; compensatory damages
Topics: 
The actors of health policies, the various public health policies; the place of the patients in the health system; bioethics and bio-law.

Bibliography:

- J.Moreau et D.Truchet, Droit de la santé publique, Dalloz

- M. Dupont, CL.Esper et CH. Paire, Droit hospitalier, Cours Dalloz
Droit fiscal international
Ce cours a pour objet l'initiation des étudiants aux principes généraux et aux méthodes du droit fiscal international, à partir d'exemples tirés de son application à la fiscalité des personnes et à la fiscalité des entreprises.

Thèmes abordés : 

Concept de double imposition, sources de la fiscalité internationale, méthodes d'interprétation des conventions fiscales internationales, règlement des difficultés d'application des conventions, harmonisation fiscale européenne, notion de territorialité de l'impôt, principe de non-discrimination, lutte contre l'évasion et la fraude fiscales.

Bibliographie indicative : 

Bernard CASTAGNEDE, Précis de fiscalité internationale, coll. fiscalité, PUF 2002

Jean-Raphaël PELLAS, Vade-mecum de la fiscalité internationale, coll. pratiques d'entreprises, EMS 2002
International tax Law

This course aims to introduce students to the general principles and methods of international tax law, using examples of its application to the taxation of persons and company taxation.
Topics
Concept of double taxation, sources of international taxation, methods of interpretation of international tax agreements, resolving difficulties of implementing agreements, European tax harmonization, concept of territoriality of the tax, principle of non-discrimination, fight against the tax avoidance and tax fraud.
Bibliography: 

Bernard CASTAGNEDE, Précis de fiscalité internationale, coll. fiscalité, PUF 2002

Jean-Raphaël PELLAS, Vade-mecum de la fiscalité internationale, coll. pratiques d'entreprises, EMS 2002
Droit international économique
Les indicateurs économiques, les études et les rapports annuels des institutions économiques internationales dressent un constat alarmant sur les conditions de vie des populations qui ne cessent de se dégrader. Cela coïncide avec l'accélération du mouvement de désengagement de l'Etat et la régulation économique par le marché. De là, quelle place occupe le droit international économique dans l'encadrement de secteurs d'échanges, de financement et d'investissement? Répondre à une telle interrogation revient à analyser la problématique des rapports entre le droit en tant que système normatif rattaché par une large part, à l'Etat Nation et l'économie qui se forge en dehors des sphères étatiques;

Thèmes abordés :

- Régulation de l'espace économique mondial (FMI, OMC...)

- Contentieux économique international

Bibliographie indicative :

- Ch. A Moran, Le droit saisi par la mondialisation, Bruylant, 2001

- D Carreau, Th Flory et P Julliard, Droit international économique, LGDJ, 1998

- J Fontennel, Les organisations économiques internationales, Masson 1995

Mélange en l'honneur de Ph khan, Souveraineté étatique et marché international à la fin du 20ème siècle, CNRS 2000
International Economic Law

Economic indicators, studies and annual reports of international economic institutions establish an alarming report on living conditions of populations who continue to deteriorate. This coincides with the accelerating movement of disengagement of the State and the economic regulation by the market. How important is international economic law in the frame of sectors of trade, finance and investment? Answer such a question amounts to examine the problematic of relationships between the law as a normative system connected by a large part to the Nation-State and the economy that is forging outside the spheres of the State;
Topics
- Regulation of global economic space (IMF, WTO ...)
- International Economic Litigation

Bibliography:

- Ch. A Moran, Le droit saisi par la mondialisation, Bruylant, 2001

- D Carreau, Th Flory et P Julliard, Droit international économique, LGDJ, 1998

- J Fontennel, Les organisations économiques internationales, Masson 1995

Mélange en l'honneur de Ph khan, Souveraineté étatique et marché international à la fin du 20ème siècle, CNRS 2000
Droit international privé 1
Dans notre société contemporaine, les situations comportant un élément d'extranéité se multiplient : un ressortissant français se marie avec une jeune allemande, puis les époux partent s'installer en Espagne où le mari décède peu après; un véhicule automobile italien est à l'origine d'un accident de la circulation en France, or

le piéton qui est blessé est de nationalité suisse.

Selon le régime juridique français, quelle loi (française ou étrangère) convient -il d'appliquer? Et en cas de litiges, quel juge (français ou étranger) saisir?

Le droit international privé, dans sa partie générale (la seule ici traitée), apporte des réponses à ces deux questions. On envisagera donc successivement dans le cadre de ce cours les conflits de lois, puis les conflits de juridictions.

Thèmes abordés : 

-Loi compétente

- Juridiction compétente

Bibliographie indicative : 

- D.GUTMANN, droit international privé, Cours, 4è éd., Dalloz 2004

- B.ANCE et Y.LEQUETTE, Les grands arrêts de la jurisprudence française de droit international privé, 4è éd., Dalloz 2001

International Private Law

In our contemporary society, situations involving a foreign element multiply: a French national who marries a young German, then leave to live in Spain, where the husband dies soon after; an Italian car causes a traffic accident in France, and the injured is Swiss. 

According to the French legal system, which law (French or foreign) should be applied? And in case of litigation, which judge (French or foreign) to seize?
Private international law in its general part (the only studied here), provides answers to both questions. We consider successively in this lecture, the conflicts of laws and conflicts of jurisdiction.
Topics:
- Applicable Law
- Competent Jurisdiction

Bibliography: 

- D.GUTMANN, droit international privé, Cours, 4è éd., Dalloz 2004

- B.ANCE et Y.LEQUETTE, Les grands arrêts de la jurisprudence française de droit international privé, 4è éd., Dalloz 2001
Droit patrimonial notarial
A la suite du cours de licence de droit patrimonial de la famille, ce cours complémentaire approfondit le droit des régimes matrimoniaux (spécialement les contrats), le droit des libéralités (donations et testament) ainsi que les techniques de liquidation des successions.

Thèmes abordés : 

Régimes matrimoniaux

Libéralités

Successions

Bibliographie indicative :

B.Beigner, Manuel de droit des régimes matrimoniaux

Polycopie des droit des mibéralités et des successions

Malaurie et Aynes, régimes matrimoniaux, libéralités et successions

FC. Terre et Ph.Simles, Droit des régimes matrimoniaux

Terre et Lequette, Succession et libéralités
Notarial Property Law

Following the undergraduate course in family property law, this complementary lecture deepens the law of matrimonial property regimes (especially contracts), the law gifts (donations and will) and the technical liquidation of estates.


Topics

Matrimonial Law
Gifts
Estates

Bibliography:

B.Beigner, Manuel de droit des régimes matrimoniaux

Polycopie des droits des libéralités et des successions

Malaurie et Aynes, régimes matrimoniaux, libéralités et successions

FC. Terre et Ph.Simles, Droit des régimes matrimoniaux

Terre et Lequette, Succession et libéralités
Droit pénal du travail
Après une présentation de la spécificité des règles encadrant la répression des infractions commises dans le cadre des relations de travail salarié (partie I), sont étudiées, plus précisément, un certains nombre d'infractions parmi les plus importantes de la matière, par exemple : les infractions relatives à l'emploi de main d'œuvre, celles sanctionnant les atteintes à la dignité des travailleurs etc. (partie II)

Thèmes abordés :

L'infraction, la responsabilité, les poursuites et les sanctions en droit pénal du travail, le travail illégal, la discrimination, le harcèlement, les conditions de travail indignes, les délits et entraves.

Bibliographie indicative :

A.Coeuret et E. Fortis, Drot pénal du travail, Litec, 3è éd. 2005
Criminal Labour Law

After a presentation of the specific rules governing the punishment of crimes committed in the relations of salaried employment (part I) are studied, more precisely, a certain number of offences among the most important of the subject, for example: offences relating to employment of labour, those punishing infringements of the dignity of workers and so on. (Part II).
Topics
The offence, liability, prosecution and punishment in criminal labour Law, illegal work, discrimination, harassment, unworthy work conditions, offenses and obstructions.

Bibliography :

A.Coeuret et E. Fortis, Drot pénal du travail, Litec, 3è éd. 2005
Droit pénal spécial
Ce cours est consacré à l'étude des principales infractions contre les biens : vol, escroquerie, abus de confiance, recel etc... Ainsi qu'à l'étude de certains crimes et délits contre les personnes : homicides, violences, risques causés à autrui.
Special Criminal Law

This course is devoted to the study of the main offences against property: theft, fraud, breach of trust, handling stolen goods... and the study of certain crimes and offence against persons: murder, violence, risk caused to others.

Droit privé comparé
Le cours de droit privé comparé comporte deux axes : une première partie est consacrée à la macro-comparaison et est une introduction aux différentes traditions juridiques occidentales et non occidentales. La seconde partie est axée sur la méso-comparaison (branches du droit : personnes et familles, droit des affaires et des contrats) et sur la micro-comparaison (institutions, concepts).

Il a pour objectif de souligner l'importance mais aussi la relativité des méthodes dépendantes de l'objet et des finalités de la comparaison : recherche de convergences ou de divergences; Il souhaite aussi mettre en exergue la nouvelle dimension verticale du droit comparé (ordonnancement des normes).

Thèmes abordés :

- Les traditions juridiques

- Les principes fondamentaux du droit des personnes et de la famille en Europe

- Les convergences et divergences du droit des contrats.

- Les juridictions commerciales en Europe.

Bibliographie indicative :

- R.DAVID et C.JAUFFRET-SPINOSI : Les grands systèmes de droit contemporain, Précis Dalloz

- M.FROMONT, Grands systèmes de droit étranger, Mémento Dalloz, 3è éd.

- M.FROMONT, Droit allemand des affaires, Montchrestien

- O.MORETEAU, Droit anglais des affaires, Dalloz
Comparative Private Law

The lecture of comparative private law has two axes: the first part is devoted to the macro-comparison and an introduction to the different western and non western legal traditions. The second part focuses on the meso-comparison (branches of law: individuals and families, business law and contracts) and on the micro-comparison (institutions, concepts).
It aims to emphasize the importance but also the relativity of the methods dependent on the object and the aim of the comparison: search for convergence or divergence; it would also highlight the new vertical dimension of comparative Law (normative order).
Topics:
- Legal Traditions
-The basic principles of individuals and families law in Europe

- The similarities and differences of contract law.
- The commercial courts in Europe.

Bibliography:

- R.DAVID et C.JAUFFRET-SPINOSI : Les grands systèmes de droit contemporain, Précis Dalloz

- M.FROMONT, Grands systèmes de droit étranger, Mémento Dalloz, 3è éd.

- M.FROMONT, Droit allemand des affaires, Montchrestien

- O.MORETEAU, Droit anglais des affaires, Dalloz
Droit privé de l’environnement
Cet enseignement du droit de l'environnement, structuré par les principes du droit de l'environnement (développement durable, participation, pollueur-payeur, prévention, précaution), aborde à titre d'illustration plusieurs politiques publiques de protection de l'environnement (littoral, eau, faune, risques industriels) et présente les différents outils institués (police administrative, sanctions administratives et pénales, planification, concertation, appropriation publique, fiscalité, crédits d'émission, contrats, responsabilité).
Environmental private Law 
This lecture of environmental law, structured by the principles of environmental law (sustainable development, participation, polluter pays principle, prevention, precautionary principle), tackles for illustrative purposes, several public policies to protect the environment (coastline, water, wildlife, industrial risks) and presents the different institutionalized tools (administrative police, administrative and criminal sanctions, planning, consultation, public ownership, taxation, emission credits, contracts, liability).

Droit public comparé
Ce cours a pour objectif d'initier les étudiants aux principes de la comparaison dans le domaine juridique, à partir des principales caractéristiques de l'un de plus grands systèmes juridique du monde moderne : le système de Common Law.

Il est pour cela nécessaire d'étudier en premier lieu la spécificité des sources du droit anglo-américain et la sanction de ce droit, avant de présenter les institutions publiques au Royaume-Uni et aux Etats-Unis, dans l'ordre politique comme dans l'ordre administratif.

Ce cours est un pré-requis dans la perspective duM2 "Droit international et comparé". Une bonne connaissance de l'anglais est nécessaire.

Thèmes abordés : 

-Common Law, equity, legal rule, statute Law, fédéralisme, systèmes juridictionnels anglais et américain, la parlement britannique et son rôle, le cabinet gouvernement, le congrès américain, le Président des Etats-Unis, l'administration britannique, la local gouvernement, la dévolution, la protection des citoyens face à l'administration, l'administration américaine.

Bibliographie indicative : 

-BADIE Bertrand, HERMET Guy, Politique comparée, PUF 2001

- GREWE Constance, RUIZ-FABRI Hélène, Droit constitutionnels européens, coll. Droit fondamental, PUF 1995

-LAUVAUX Philippe, les grandes démocraties contemporaines, PUF 2004

- MENY Yves, Politique comparée : les démocraties - Allemagne, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, Montchrestien 2004
Comparative public Law

This lecture aims to introduce students to the principles of the comparison in the legal field, from the main characteristics of larger legal systems of the modern world: the system of the Common Law.

Therefore, it is necessary to study firstly the specificity of the sources of Anglo-American law and enforcement of this right, before introducing the public institutions in the United Kingdom and in the United States, in the political order as in the administrative order. 
This course is a prerequisite for the Masters in "International and Comparative Law. A good knowledge of English is required. 
Topics: 
-Common Law, equity, legal rule, statute law, federalism, American and British judicial system, the British Parliament and its role, the cabinet, the U.S. Congress, the President of the United States, the British administration, the local government , devolution, the protection of citizens against the administration, the U.S. administration. 
Bibliography: 

-BADIE Bertrand, HERMET Guy, Politique comparée, PUF 2001

- GREWE Constance, RUIZ-FABRI Hélène, Droit constitutionnels européens, coll. Droit fondamental, PUF 1995

-LAUVAUX Philippe, les grandes démocraties contemporaines, PUF 2004

- MENY Yves, Politique comparée : les démocraties - Allemagne, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, Montchrestien 2004
Droit public de l’environnement
Cet enseignement du droit de l'environnement, structuré par les principes du droit de l'environnement (développement durable, participation, pollueur-payeur, prévention, précaution), aborde à titre d'illustration plusieurs politiques publiques de protection de l'environnement (littoral, eau, faune, risques industriels) et présente les différents outils institués (police administrative, sanctions administratives et pénales, planification, concertation, appropriation publique, fiscalité, crédits d'émission, contrats, responsabilité).

Bibliographie indicative :

- M. Prieur, Droit de l'environnement, Dalloz précis.

- R.Romi, Droit de l'environnement, Montchrestien.

- A. Van Lang, Droit de l'environnement, Thémis.
Environmental Public Law


This lecture of environmental law, structured by the principles of environmental law (sustainable development, participation, polluter pays principle, prevention, precautionary principle), tackles for illustrative purposes, several public policies to protect the environment ( coastline, water, wildlife, industrial risks) and presents the different institutionalized tools (administrative police, administrative and criminal sanctions, planning, consultation, public ownership, taxation, emission credits, contracts, liability).

Bibliography:

- M. Prieur, Droit de l'environnement, Dalloz précis.

- R.Romi, Droit de l'environnement, Montchrestien.

- A. Van Lang, Droit de l'environnement, Thémis.
Droit public économique
L'application du droit à l'économie connait un développement important. L'étude des sources aborde entre autre l'influence du droit communautaire. Dans le domaine économique se développe, sur les principes applicables un dialogue des juges constitutionnel, administratif et judiciaire. Jouent toujours un rôle important des institutions comme, le ministère des finances ou la banque de France auxquels s'ajoutent l'action des A.A.I ou encore le rôle de la caisse des dépôts.

Enfin un panorama des politiques économiques permet de voir des thèmes, comme la libéralisation des réseaux d'utilité publique ou encore l'action économique des collectivités territoriales.

La puissance publique voit son droit bouleversé par son double rôle : arbitre du marché et , de plus en plus, acteur de ce marché.

Bibliographie indicative :

G.FARJART, "Pour un droit économique", PUF 2005

G.ECKERT, Droit public des affaires, Montchrestien
Economic Public Law

The application of law to the economy experiences a significant development. The study of the sources deals among other sources, with the influence of Community law. In the economic field, is developed, on the applicable principles; a dialogue of constitutional, administrative and judicial judges. Institutions like the Ministry of Finance or the Banque de France still play an important role, added the actions of the quasi governmental organizations, or the role of the Caisse des depôts.

Finally, an overview of economic policies allows to study topics such as the liberalization of public utility networks, or economic action of local authorities. 

The public power sees its right changed by his dual role: arbitrator market and, increasingly, an actor of this market.
Bibliography:

G.FARJART, "Pour un droit économique", PUF 2005

G.ECKERT, Droit public des affaires, Montchrestien
Droit rural
L'étude du droit rural consiste à exposer les moyens juridiques crées par les pouvoirs publics pour préserver et développer une activité fragile : la production agricole de qualité non nocive pour l'environnement.

Thèmes abordés :

Bail rural, droit de préemption, contrôle des structures, fonds agricoles, sociétés agricoles.
Rural Law

The study of rural law consists in outlining the legal tools created by the government to preserve and develop a fragile activity:  agricultural production of quality not noxious to the environment.

Topics 
Agricultural lease, preemptive right, control structures, agricultural funds, corporate farming.

Fiscalité de l’entreprise et enregistrement
Objet : Ensemble de règles fiscales appliquées à l'entreprise et principes généraux du droit de l'enregistrement.

Objectif : Permettre au conseiller de l'entreprise ou au chef de l'entreprise lui-même de parvenir, par une maîtrise des règles fiscales, à l'optimisation fiscale de l'entreprise.

Pour cela, plus que l'accumulation des règles techniques, il s'agit d'acquérir une maîtrise et une réflexion globale qui par-delà l'évolution constante de la législation et de la jurisprudence permettent de découvrir la problématique fiscale de l'entreprise.

Bibliographie indicative : 

- Patrick SERLOOTEN : Droit fiscal des affaires, Précis Dalloz 2005

- Maurice COZIAN, Précis de fiscalité des entreprises, Litec 2005
Company Taxation and registration 

Subject: Group of taxation rules applied to firms and the general legal principles of registration. 
Objective: To enable the adviser to the firm or the head of a company itself, to achieve, by a perfect command of the taxation rules, the optimization of the company.
For this, more than the accumulation of technical rules, it is to gain a perfect command and an overall reflection that beyond the ever-changing legislation and jurisprudence can discover the fiscal issue of the company.
Bibliography: 

- Patrick SERLOOTEN : Droit fiscal des affaires, Précis Dalloz 2005

- Maurice COZIAN, Précis de fiscalité des entreprises, Litec 2005
Gestion budgétaire et comptable des collectivités locales
Après un bref rappel des principes de bases du plan comptable général, il s'agit de présenter l'environnement économique et budgétaire des collectivités locales.

Les principaux documents budgétaires sont présentés, la classification des comptes, les opérations de fin d'exercice, la détermination et l'affectation du résultat sont développés.

Thèmes abordés : 

- PCG

- Comptes des collectivités locales

- Vote du budget, exécution

- Documents budgétaires / articulation

- Classification des comptes

- Présentation détaillée du document budgétaire

- Complément sur gestion (résultat, AP/CP, satellite)

Bibliographie indicative :

- Nouvelles fiscales

- Mémento guide des collectivités locales, Lamy

- La comptabilité des communes 2005, Bidart et Moraud, Ed Berger Levraut

- Le budget des communes, gestion et comptabilité, Brodes et Straub, éd Berger Levrault 2002
Budget Management and accounting of local authorities 

After a brief reminder of basic principles of general accounting, the course aims to present the economic and fiscal environment of local authorities.
The main budget documents are presented, the classification of accounts, end of financial year, the determination and allocation of income are developed.
Topics: 
- Chart of accounts
- Accounts of local authorities
- Vote on budget, implementation
- Budget documents /
- Classification of accounts
- Detailed presentation of the budget document
- Add-on management (result, AP / CP, satellite)

Bibliography:

- Nouvelles fiscales

- Mémento guide des collectivités locales, Lamy

- La comptabilité des communes 2005, Bidart et Moraud, Ed Berger Levraut

- Le budget des communes, gestion et comptabilité, Brodes et Straub, éd Berger Levrault 2002
Groupements à statut spécial
Ce cours permet à l'étudiant de se spécialiser en droit des sociétés en abordant les sociétés civiles particulières (SCP, SCI, sociétés agricoles) et des sociétés commerciales spéciales (SEL). Est ensuite traité le secteur de l'économie sociale en étudiant les associations et les coopératives.

Thèmes abordés :

-Sociétés du secteur libéral

- Sociétés immobilières

- Sociétés agricoles

- Associations
- Coopératives

Groups with special status

This course allows students to specialize in corporate law by studying the specific civil societies (SCP, SCI, and agricultural companies) and Local Exchange Trading Systems (L.E.T.S). Is then studied the area of social economy in studying associations and cooperatives.
Topics:
-Liberal companies 
- S.C.I
- Agricultural companies
- Associations
- Cooperatives

Histoire de la justice

L'enseignement proposé dans le cadre de ce cours est plus limité dans son objet que ne le suggère l'intitulé, puisqu'il s'agit d'une histoire de la justice criminelle.

Finalité : démontrer que "le passé commande le présent", que cette histoire obéit à une logique de rupture où chaque système est une œuvre de réaction contre le système antérieur, ce qui conduit à des récurrences. Eclairer le droit positif en l'envisageant comme le produit d'une évolution pluriséculaire. Moyens : privilégier la notion d'évolution en inscrivant cet enseignement dans un cadre chronologique étendu (de l'expérience romaine à nos jours). Proposer une approche thématique différenciée, afin de rendre compte d'un "système" de justice, qui intègre trois paramètres essentiels : la norme (le droit pénal stricto sensu), l'appareil judiciaire (juridiction pénales / société judiciaire), la procédure.

Plan : 

1ère partie : L'héritage ancien : Rome et le haut Moyen-âge (république romaine - XIIe siècle)

2ème partie : Renaissance d'une justice criminelle publique (XIIIe - XVIIe)

3ème partie : Genèse de la justice criminelle contemporaine (XVIIIe à nos jours).

Thèmes abordés : La place du modèle répressif (justice répressive étatique) et du modèle conciliatoire (formes privées et/ou alternatives des conflits) dans chaque système. La coexistence, tout au long de l'évolution de ces deux modèles, doit nous amener à nous interroger sur les modalités et les enjeux, variables dans le temps, de leur combinaison. C'est toute la question de l'investissement du champ pénal par la puissance publique, une question qui n'est pas dissociable de l'histoire du phénomène étatique.

Bibliographie indicative :

J.M Carbasse, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, PUF 2006 (2è éd.), Coll. Droit fondamental classique.

A.Laingui, A.Lebigre, Histoire du droit pénal, 2 vol (I. Le droit pénal, II. La procédure criminelle), Cujas, 1988 Coll. Synthèse

History of justice

The teaching offered in this course is more limited in its subject than the title suggests, since it is a history of criminal justice. 
Purpose: to demonstrate that "the past controls the present”, that this history follows a scheme of  a break where each system is a work of reaction against the previous system, leading to recurrences. Enlighten the positive law in regarding it as the product of a centuries-old development. 

Means: To favour the notion of evolution by fitting this lecture into a chronological view (from the Roman experience to today). Offering a thematic approach differentiated to reflect a "system" of justice, which includes three basics parameters: the norm (criminal law stricto sensu), the legal system (criminal court / judicial society), the procedure. 
Plan: 
Part 1: The ancient heritage: Rome and the early Middle Ages (Roman Republic – twelfth century) 
Part 2: Rebirth of a public criminal justice (thirteenth – seventeenth century) 
Part 3: Genesis of Contemporary Criminal Justice (eighteenth century -present). 
Topics: 
The role of the repressive system (State criminal justice) and the system of conciliation (private system and / or alternative dispute resolution) in each system. The coexistence throughout the evolution of these two models should lead us to question the methods and challenges, varying over time, their combination. That is the whole issue of the investment of criminal field by the public power, an issue that is inseparable from the history of the phenomenon of the State.

Bibliography:

J.M Carbasse, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, PUF 2006 (2è éd.), Coll. Droit fondamental classique.

A.Laingui, A.Lebigre, Histoire du droit pénal, 2 vol (I. Le droit pénal, II. La procédure criminelle), Cujas, 1988 Coll. Synthèse
Histoire du droit social
1: Les principes fondateurs du droit du travail (histoire de l'attitude à l'égard du travail, histoire des groupements de travailleurs). 
2 : Apparition du droit du travail au XIX siècle (évolution des régimes politiques et l' apparition du droit du travail, le contrôle des salariés, les conditions de travail et la protection sociale). 
3 : Développement du droit du travail au XX siècle (évolution des régimes politiques, un droit social négocié, les conditions de travail et la protection sociale).
History of Social Law

1: The founding principles of labour law (the history of attitudes toward work, history of groups of workers).
2: Emergence of labour law in the nineteenth century (changing of political regimes and the emergence of labour law, workers' control, working conditions and social protection).
3: Development of Labour Law in the twentieth Century (changing political regimes,a  negotiated a social law, working conditions and social protection).
Idéologies politiques modernes
La crise de la conscience européenne .Les idéologies révolutionnaires, contre-révolutionnaires. Le césarisme napoléonien et le libéralisme. Le socialisme français. L'anarchisme. Les Marxismes. La critique du marxisme.

Nationalisme et traditionalisme. Les idéologies autoritaires. Les courants idéologiques contemporains.

Modern political ideologies

The crisis of European consciousness. The revolutionary ideologies, cons-revolutionaries. Napoleonic Caesarism and liberalism. French Socialism. Anarchism. The Marxism. The critiques of Marxism. Nationalism and traditionalism. The authoritarian ideologies. Contemporary ideological currents.
Instruments de paiement

Le cours effectue une présentation simplifiée des instruments de paiements et de crédit.

Après une introduction (historique, évolution, grandes distinctions...), il traite successivement des instruments de crédit (lettre de change, billet à ordre, warrants, bordereau "Dailly") et des instruments de paiement (chèque, virements, carte de paiement et monnaie électronique). Il intègre l'influence de l'informatique sur les instruments de paiement et de crédit.

Thèmes abordés : 

Lettre de change, billet à ordre, warrants, bordereau de cession de créances personnelles, chèque, virement, carte de crédit, monnaie électronique.

Bibliographie indicative : 

F.PEROCHON et R.BONHOURE, Entreprises en difficultés, instruments de crédit et de paiement, 6è éd., LJDJ

D.LEGEAIS, Droit commercial et des affaires, 15è éd., Armand Colin

D.HOUTCHIEFF, Droit commercial, Armand Colin, 2005

Payment Instruments

The course introduces a simplified presentation of payment instruments and credit.
After an introduction (history, evolution, major distinctions ...), it  successively deals with instruments of credit instruments (bills of exchange, promissory notes, warrants, "Dailly” slip) and payment instruments (cheque, transfers, debit cards and electronic money). It integrates the influence of information on payment instruments and credit.
Topics:
Bill of exchange, promissory notes, warrants, “Dailly” slip cheque, bank transfer, credit card, electronic money.
Bibliography: 

F.PEROCHON et R.BONHOURE, Entreprises en difficultés, instruments de crédit et de paiement, 6è éd., LJDJ

D.LEGEAIS, Droit commercial et des affaires, 15è éd., Armand Colin

D.HOUTCHIEFF, Droit commercial, Armand Colin, 2005
Méthodes de la science politique
Le recensement et la collecte des données. Classification des données et typologies. Comparaison et exploitation des données. Les techniques mathématiques de traitement des données. La formulation des hypothèses et leur formulation. Les difficultés de l'explication politique. La théorisation en science politique.
Methods of Political Science

The census and data collection. Data classification and typologies. Comparison and data mining. The mathematical techniques for data processing. The formulation of hypotheses and their formulation. The difficulties of the political explanation. Theorizing in political science.

Philosophie du droit

Courants doctrinaux, Ecoles du droit. Grands auteurs : Cicéron, Platon, Aristote, Socrate, Saint Thomas d'Aquin, Saint Augustin, Domat, Montesquieu
Philosophy of Law
Current doctrinal, Schools of Law. Great authors: Cicero, Plato, Aristotle, Socrates, St. Thomas Aquinas, St. Augustine, Domat, Montesquieu
Philosophies politiques classiques
De l'organisation globalisante à la tentation totalitaire (Platon, le Moyen-âge, la Renaissance, les Utopies, le XVe siècle, Rousseau). De l'observation à la mise en œuvre du pluralisme (Aristote, la démocratie en Grèce, Rome, succession des régimes politiques, science politique et droit au début des temps modernes,  le XVe siècle, le siècle des lumières).
Classical political philosophies 
From the globalizing organization to the totalitarian temptation (Plato, Middle Ages, the Renaissance, the Utopias, the XVth century, Rousseau). From observing the implementation of pluralism (Aristotle, democracy in Greece, Rome, succession of political regimes, political science and law in early modern times, the fifteenth century, the Age of Enlightenment).

Principes du management
Le juriste d'entreprise ne peut ignorer les enjeux managériaux des choix juridiques, le gestionnaire est amené à prendre en compte la dimension juridique des ses actions. L'objectif de ce cours est de présenter les principes de gestion des entreprises et de familiariser les étudiants avec les méthodes d'analyse issues des sciences de gestion. Le traitement des thèmes proposés conjuguent approche juridique et managériale de l'entreprise.

Thèmes abordés :

- Définitions et référentiels.

- Le gouvernement d'entreprise.

- La gestion des organisations.

- L'approche financière.

- La stratégie.

- L'éthique des affaires.

Bibliographie indicative :

- Management, Vuibert Gestion, 2000

- Encyclopédie de gestion, Economica, 1997

- Encyclopédie du management, Dalloz, 1999
Principles of management

The company lawyer cannot ignore the managerial challenges of legal choices, the manager is asked to consider the legal dimension of his actions. The objective of this lecture is to present the principles of business management and familiarizing students with the methods of analysis from the management sciences. The treatment of the topics suggested combines legal and managerial approach of the company.
Topics: 
- Definitions and referential.
- Corporate governance.
- The management of organizations.
- The financial approach.
- Strategy.
- Business ethics
Bibliography:

- Management, Vuibert Gestion, 2000

- Encyclopédie de gestion, Economica, 1997

- Encyclopédie du management, Dalloz, 1999
Protection sociale 1
Dans l'introduction sont abordés les problématiques de la matière, à savoir : la notion de risque social, les techniques de couverture, le cadre socio-historique, la présentation des régimes légaux et obligatoires de la sécurité sociale et les composantes ce la protection sociale. Cette introduction s'achève par deux développements principaux, l'un relatif aux sources nationales et internationales (essentiellement communautaires) de la protection sociale, le second relatif au contentieux avec la présentation du contentieux général et des contentieux spécialisés.

Le cours est ensuite centré sur le régime général de la sécurité sociale : la 1ère partie s'intéresse à l'organisation de ce régime, c'est à dire l'organisation administrative et l'organisation financière. Dans la seconde partie, après avoir examiné les règles d'assujettissement au régime, sont développés les prestations versées an assurance maladie, en assurance vieillesse, et dans le cadre des politiques de la famille.
Social Welfare System 1

In the introduction, is studied the issues of the subject:  the concept of social risk, hedging techniques, the socio-historical framework, the presentation of the legal regimes and mandatory social security and the components of the social welfare system. This introduction concludes with two major developments, one is relating to national and international sources (mainly European) of the social protection, the second is relating to litigation with the presentation of the general and the specialized litigation.

Then, the lecture focuses on the general system of social security: the first part focuses on the organization of this system, i.e. the administrative and financial organization. In the second part, after reviewing the rules of liability, the sickness benefits, the state pension are developed in the context of the policies on family.

Services publics et responsabilité administrative

L'objet du cours est double.

D'une part, il s'agit d'étudier les services publics. Ceux-ci seront appréhendés d'un point de vue théorique en raison des mutations qu'a connues la "notion de service public" mais aussi du point de vue de leur régime juridique. La délégation de service public occupe actuellement une place essentielle au sein des modes de gestion. De plus le droit communautaire bouleverse le régime applicable aux services publics, si bien que l'on évoque fréquemment la disparition des "services publics à la française".

D'autre part, il s'agit de s'attacher aux régimes de responsabilité administrative: la question de la résistance de la faute lourde et l'émergence de nouveaux fondements de responsabilité sans faute se pose avec acuité, au regard des dernières évolutions jurisprudentielles...

Thèmes abordés :

- Service public: service public administratif, industriel et commercial/ loi de Rolland/ délégation / service universel / service d'intérêt économique général...

- responsabilité : faute lourde, faute simple, rupture d'égalité devant les charges publiques, risque

Bibliographie indicative :

-JF Lachame, C Boiteau, H Pauliat, Droit des services publics, A Colin 2004

- J Moraud-Deviller : Cours de droit administratif, LGDJ 2005
Public services and administrative liability

The aim of this lecture is twofold.
On the one hand, we study public services. These will be apprehended on a theoretical point of view because of changes that experienced “the notion of public service” but also in terms of their legal status. The delegation of public service currently occupies an essential place in modes of management. In addition the Community law changes the regime applicable to public service, so we frequently evoke the disappearance of the “French public services 
On the other hand, we’ll set out to analyze the administrative liability: the question of the resistance of the gross misconduct and the emergence of new bases of the liability without fault are asserted with acuteness, with regard to the last evolution of the jurisprudence.

Topics
-Public service: administrative public service, industrial and commercial public service / Rolland Laws / delegation / universal service / service of general economic interest...
-Liability: gross misconduct, simple negligence, breach of equality before taxes, risk.

Bibliography:

-JF Lachame, C Boiteau, H Pauliat, Droit des services publics, A Colin 2004

- J Moraud-Deviller : Cours de droit administratif, LGDJ 2005
Services publics locaux
L'analyse des services publics locaux est celle des services placés sous la responsabilité des collectivités territoriales. Si le droit des services publics locaux ne se détache pas d'un fonds commun de règles applicables à l'ensemble des services publics, il présente certaines particularités notamment en raison de l'autonomie

locale dans le pouvoir de création et d'organisation des ces services.

Thèmes abordés :

Les fondements de l'intervention des collectivités territoriales en matière de services publics; les différents modes de gestion des services publics locaux; les activités des services publics locaux.

Bibliographie indicative : 

- J.F AUBY, les services publics locaux, Berger-Leuravuit, Administration locale

- A.S.MESHERIAKOFF, Droit des services publics, PUF

- L.RICHER, Droit des services publics locaux, Le moniteur
Local public services

The analysis of local public services concerns the services under the responsibility of local authorities. If the law of local public services is not separated from common rules applicable to all public services, it has certain features, because of the autonomy of local authorities in the creation and organization of these services.
Topics
The foundations of the intervention of local authorities for public services; different ways of managing local public services, the activities of local public services.

Bibliography: 

- J.F AUBY, les services publics locaux, Berger-Leuravuit, Administration locale

- A.S.MESHERIAKOFF, Droit des services publics, PUF

- L.RICHER, Droit des services publics locaux, Le moniteur
Sociologie politique
Objet et méthode de la sociologie politique. Les comportements politiques. L'exercice du pouvoir politique. La communication politique.

Political Sociology

Purpose and method of political sociology. Political behaviors. The exercise of political power. Political Communication.
Aménagement du territoire
L'aménagement du territoire est une politique publique visant à établir l'égalité des chances sur les territoires. L'historique  (des années 50 à nos jours) met en évidence une évolution à la fois conceptuelle- à la conception de "redistribution" s'ajoute celle de développement endogène dans la perspective du polycentrisme maillé (pays et agglomération) - et de son encadrement juridique - lois d'orientation, "constitutionnalisation" de l'aménagement du territoire- . Cette politique s'inscrit dans une prospective matérialisée par une planification (Schéma de développement de l'espace communautaire, directives territoriales d'aménagement, schémas de services collectifs, contrats de plan Etat-région devenant contrats de projets Etat-Régions, schémas régionaux). Il s'agit d'une politique incitative reposant principalement sur une panoplie d'aides faisant intervenir la Communauté Européenne (encadrement des aides régionales - notamment la PAT - par les lignes directrices de la commission, cofinancement des aides nationales par les fonds structurels), nationales - étatiques ou locales - (aides fiscales, primes...), la loi du 13 août 2004 opérant une redistribution des compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales. Cette politique en constante redéfinition affiche des priorités ajustées aux évolutions des handicaps territoriaux et du contexte économique (réorganisation des services publics, lutte contre les délocalisations, attractivité de la France dans le Monde, politiques de la ville et des territoires ruraux, espaces sensibles - littoral, montagne - réduction de la fracture numérique...) et développe des instruments spécifiques tels que les pôles de compétitivité ou les systèmes productifs locaux. 

Thèmes abordés :

Evolution : de l'aménagement du territoire à l'aménagement et au développement durable du territoire; institutions de l'aménagement du territoire (polycopié); politique communautaire (lignes directrices, fonds structurels); planification.
Spatial Planning

Spatial planning is a public policy aimed to establish equal opportunities in the territories. History (50’s to today) highlights an evolution in both conceptual (to the conception of  "redistribution" is added  the conception of endogenous development in the context of polycentrism mesh (country and town) - and its legal framework – framework laws;"constitutionalization" of spatial planning. This policy is part of a materialized prospective by a planning (European Spatial Development Perspective, guidelines of area planning, Public utilities plan, State-Region contracts plan becoming projects of State-Regions contracts plan, regional plans)  This is an incentive policy based primarily on a range of support involving the European Community (regional aids framework- including the “PAT” –with the guidelines of the committee, co financing of State aid under the structural funds) national - state or local - (fiscal aid, tax incentives, subsidies ...), the Act of August 13, 2004 effecting a redistribution of competences between the state and local authorities. This policy, redefining constantly shows priorities adjusted to the changes of territorial disadvantages and economic context (reorganization of public services, fight against relocation, the attractiveness of France in the World, urban and rural policies, sensitive areas - coastal, mountain - reducing the numerical fracture ...) and develops specific instruments such as clusters or industrial districts.
Topics 

Evolution: from spatial planning to development and sustainable development planning; institutions of spatial planning; community policy (guidelines, structural funds); planning.
Contentieux administratif

La justice administrative : les juridictions (organisation externe de l'ordre juridictionnel administratif ; l'organisation interne); les organes non juridictionnels de règlement des litiges administratifs. La procédure juridictionnelle: les sources, l'introduction des recours, l'instance juridictionnelle, les voies de recours).
Administrative litigation

Administrative Justice: the Courts (external organization of the administrative courts; internal organization), the non-judicial organs of administrative litigations. The court proceedings: the sources, lodging an appeal, the level of jurisdiction, the paths for appeal).
Contentieux communautaire

- L'organisation des juridictions communautaires : Cour de Justice et Tribunal de première instance

- La procédure contentieuse : procédure normale, procédures spéciales et voies de recours

- Les voies de droit communautaire : actions en annulation, recours en carence, recours en manquement, exception d'illégalité, renvois préjudiciels, recours en réparation, recours des fonctionnaires.

Bibliography: 

- M.C.BERGERES : Contentieux communautaire, Droit fondamental Droit juridictionnel

- J.BOULOUIS, M.DARMON, J.G.HUGLO : Contentieux communautaire, Dalloz
European community litigation

-Organization of the Community jurisdictions: Court of Justice and Court of First Instance
-The litigation: normal proceedings, special proceedings and paths for appeal
-The path for appeal of Community law: Action for annulment, proceedings for failure to act, proceedings for failure to fulfill an obligation, the exception of illegality, the reference for a preliminary ruling, Action for liability, civil servants appeal.
Bibliographie indicative : 

- M.C.BERGERES : Contentieux communautaire, Droit fondamental Droit juridictionnel

- J.BOULOUIS, M.DARMON, J.G.HUGLO : Contentieux communautaire, Dalloz
Contentieux constitutionnel
La notion moderne de Constitution a évolué en passant de descriptive à nominative. Ceci a été possible grâce à l'instauration d'une justice constitutionnelle. Les conditions d'exercice de cette justice constitutionnelle sont toutefois fort différentes selon qu'est en place le modèle américain ou le modèle européen. En France, la justice constitutionnelle est exercée en particulier par le Conseil Constitutionnel. Son organisation et son fonctionnement contribuent à faire de lui une Cour Constitutionnelle originale au sein du modèle européen. De plus, ses compétences déterminent aujourd'hui la manière dont son adoptées les normes infra-constitutionnelles et dont fonctionnent les institutions. Enfin, grâce à l'extension des normes de référence, le Conseil Constitutionnel est devenu au acteur essentiel dans la protection des droits fondamentaux.

Thèmes abordés : 

- Justice constitutionnelle

- Institutions

- Normes

- Droits fondamentaux

Bibliographie indicative : 

- L.Favoreu, L.Philip, Grandes décisions du Conseil Constitutionnel, Dalloz

Henry Roussillon, Le Conseil Constitutionnel, Dalloz

Pierre Esplugas, Christophe Euzet, Stéphane Mouton, Jacques Viguier, Droit constitutionnel, Ellipses
Constitutional Litigation

The modern notion of constitution has evolved from being descriptive to nominative. This was achieved through the establishment of a constitutional justice. However, the conditions for exercising this constitutional justice are very different depending if we are in presence of the American or the European model. In France, the constitutional justice is exercised by the Constitutional Council. Its organization and its functioning help to make it an original Constitutional Court within the European model. Moreover, today, its competences determine the way infra-constitutional norms are adopted, and how institutions work. Finally, thanks to the extension of citation standards, the Constitutional Council has become an essential actor in the protection of fundamental rights.

Topics
- Constitutional Justice
- Institutions
- Norms
- Fundamental rights.

Bibliography: 

- L.Favoreu, L.Philip, Grandes décisions du Conseil Constitutionnel, Dalloz

Henry Roussillon, Le Conseil Constitutionnel, Dalloz

Pierre Esplugas, Christophe Euzet, Stéphane Mouton, Jacques Viguier, Droit constitutionnel, Ellipses.

Contrats immobiliers 2
Le développement de l'économie contemporaine a multiplié les modalités de transfert de jouissance des biens immobiliers. Ce cours a pour objet d'étudier tous les contrats qui permettent de transférer cette jouissance. Ainsi sont étudiées les règles du bail applicable en droit français, aussi bien que les règles générales que spéciales applicables notamment aux baux d'habitation et baux commerciaux. Sont aussi abordées les règles applicables au bail à construction.

L'économie contemporaine a aussi multiplié l'usage des contrats de services dans le domaine de l'immobilier. Ce cours aura donc pour objet l'étude des principales règles applicables aux différents contrats développant des services dans l'immobilier. Le cours examine d'abord les règles générales du contrat de mandat avec ses applications spéciales dans les services de la transaction ou de la gestion immobilière. Le cours examine ensuite les règles du louage d'ouvrage et touts ses applications dans le domaine immobilier.
Real Estate Contract 2
The development of modern economy has increased the transfer the arrangements of the use of properties. This lecture aims to study all contracts that allow the transfer of this use.  So, are studied the rules of the lease in French law, as well as general and special rules applicable residential and commercial leases. Are also discussed the rules for building lease.

The modern economy has also increased the use of contracts of service in real estate. This course will study the main rules applicable to contracts developing services in real estate. The course begins with examining the general rules of contract of power of attorney with its special applications in the service of the transaction or property management. The course then examines the rules of the rental agreement and all its applications in the field of real estate.
Droit administratif 2 (stratégie de l’intervention publique)
Par delà la permanence des missions administratives, l'intervention publique présente une grande diversité : démembrement de l'administration, association d'organismes privés à la gestion publique, contractualisation, régulation..., telles sont les caractéristiques d'une nouvelle stratégie de l'action publique.

Thèmes abordés :

- Modes de gestion des services publics

- Contrats de partenariat

- régulation et autorités administrative indépendantes

- Service public et concurrence

Administrative Law 2 (strategy of public intervention)

Beyond the permanence of administrative missions, public intervention presents a great diversity: the dismemberment of Administration, association of private organizations for public management, contractual arrangements, regulation ... these are the characteristics of a new strategy policy of the public powers.
Topics
- Management of public services
- Partnership Contracts
- Regulation and quasi non-governmental organizations 
- Public service and competition.
Droit aérien et spatial
Les hommes ont appris, grâce aux aéronefs et aux objets spatiaux à évoluer dans l'air et dans l'espace extra-atmosphérique. Le droit aérien et spatial a pour objet de réguler les activités aériennes et spatiales. Matière en perpétuel renouvellement, tributaire du perfectionnement des techniques, à forte composante internationale

et communautaire, alliant inextricablement perspectives de droit privé et de droit public.

I - Le milieu : l'air et l'espace. La circulation dans l'espace; les infrastructures au sol; les aérodromes.

II - Les biens: l'aéronef et l'objet spatial; les risques de l'air; les responsabilités à l'égard des tiers à la surface; les nuisances acoustiques.

III - Les acteurs : les pouvoirs publics; l'industrie; les exploitants; les transporteurs; les opérateurs du spatial; l'aviation légère et sportive; les navigants.

IV - Les activités aériennes et spatiales : déplacements des personnes et des biens; le "travail" aérien et spatial.

Bibliographie indicative : 

- E. DU PONTAVICE, LGDJ

- Jurisclasseur

- Répertoire Dalloz, Mot aviation, par V.GRELLIERE
Air and Space law

Men have learned, thanks to aircraft and space objects to move in the air and outer space. The air and space law aims to regulate the air and spatial activities. Subject in a perpetual renewal, dependent on the development of technology, strong international and community element, inextricably combining private and public law.
I - The environment: air and space. The air traffic: the ground infrastructure; aerodromes.
II - The goods: aircraft and space objects, the risks of air, Third party liability above ground, noise nuisances. 
III - The actors: authorities, industry, farmers, transporters, space operators, light and sports aviation; seagoing and air staff.
IV - The aviation and space activities: movement of persons and property; air and space "work”. »
Bibliography :
- E. DU PONTAVICE, LGDJ

- Jurisclasseur

- Répertoire Dalloz, Mot aviation, par V.GRELLIERE
Droit communautaire de l’entreprise
Le droit communautaire de l'entreprise s'est construit à partir des quatre libertés portées par le Traité de Rome, auxquelles il convient d'ajouter une part de droit de la concurrence et de nombreuses règles de droit dérivé. Il a pour objet d'encourager l'activité économique des entreprises en mettant à leur disposition des instruments juridiques adaptés, qui seront autant de moyens indispensables ou du moins très utiles à son exercice. Mais il s'agit aussi d'encadrer cette activité, cela par le biais des nombreux règlements et directives qui se sont multipliés au cours des ces dernières années. A  l'heure de l'internationalisation des marchés, les entreprises européennes sont ainsi armées pour relever les nombreux défis auxquels elles sont confrontées. En particulier, elles peuvent s'adapter à leur environnement concurrentiel, sous peine de disparaître.

Thèmes abordés :

Le commerce électronique, le droit européen des contrats, la politique de protection des consommateurs, le droit des sociétés, la place faite aux travailleurs, les stratégies commerciales de l'entreprise.

Bibliographie indicative :

Traités relatifs au droit européen des affaires, A et G Decocq, Shapira, Le Tallec, Blaise et Idot etc...

Les chroniques de la Revue trimestrielle du droit des affaires, les revues mensuelles spécialisées par exemple, Revue Europe, Revues Contrats - Concurrence

Consommation, etc...

Community Law of Corporation

Community law of corporation was built from the four freedoms of the Treaty of Rome, which should add an element of competition law and many rules of secondary law. It aims to encourage economic activity of companies through the provision of adequate legal instruments, which are all essential means or at least very helpful to its exercise. But it is also to control this activity, through many regulations and directives that have multiplied over the last years. At a time of the internationalization of markets, European companies are well armed to take up the many challenges they have to face. In particular, they can adapt to their competitive environment, at the risk of their disappearances.

Topics

E-commerce, European law of contracts, policy of protection of the consumers, corporate law, the prominence given to workers, business strategies of the company.

Bibliography:

Traités relatifs au droit européen des affaires, A et G Decocq, Shapira, Le Tallec, Blaise et Idot etc...

Les chroniques de la Revue trimestrielle du droit des affaires, les revues mensuelles spécialisées par exemple, Revue Europe, Revues Contrats - Concurrence

Consommation, etc...

Informatique
Les banques de données juridiques. Informatique juridique et droit de l'informatique.

I - Informatique documentaire. Adaptation de la recherche documentaire aux sources du droit. Constitution des banques de données. Organisation de l'information. Principes de recherche. Histoire des banques de données juridiques (avant et après l'Internet).

II - Statut juridique des banques de données.

Application pratique en TP : interrogation des banques de données, en ligne, sur CD-ROM et recherche sur internet.

Thèmes abordés :

Présentation théorique des banques de données juridiques et de leur utilisation accompagnée de travaux pratiques en salle d'informatique. Droit de l'informatique : statut des banques de données en droit européen et français.

Bibliographie indicative : 

- P.Catala : "Le droit à l'épreuve du numérique" PUF 1998

- J.LLoubet del Bayle : "Initiation pratique à la recherche documentaire", L'harmattan 1997
Computer Science.

The legal databases. Legal computer science and computer Law

I – Documentary information. Adaption of te documentary research to the sources of law information .Constitution of databases. Organization of information. Principles of research. History of legal databases (before and after the internet).
II - Legal Status of databases.
Practical application in Practical Work: querying databases, online, on CD-ROM and research on Internet.


Topics: 
Theoretical presentation of legal databases and their use together with practical work in computer room. Computer Law: Status of databases in European and French Law.

Bibliography: 

- P.Catala : "Le droit à l'épreuve du numérique" PUF 1998

- J.LLoubet del Bayle : "Initiation pratique à la recherche documentaire", L'harmattan 1997
Droit de la concurrence
Après avoir présenté la notion de concurrence en droit interne et communautaire et les sources du droit de la concurrence, le cours, dans le cadre de l'introduction, explique le partage des compétences entre les autorités nationales et communautaires pour l'application du droit de la concurrence. Puis, la première partie du cours porte sur le champ d'application du droit de la concurrence qui couvre l'étude des notions d'entreprise et d'activité économique et l'identification des comportements imputables aux entreprises et aux Etats membres surveillés en droits interne et communautaire. La deuxième partie du cours est relative au contrôle des comportements affectant la concurrence. Elle permet l'étude des éléments de fond guidant l'appréciation des autorités compétentes, des méthodes de contrôle, des pouvoirs des autorités françaises compétentes, notamment du Conseil de la concurrence, et des autorités communautaires, principalement de la Commission européenne, ainsi que celle des procédures applicables.

Thèmes abordés :

Notion d'entreprise - notion d'activité économique - ententes - abus de position dominante - concentrations - entreprises publiques - services d'intérêt économique général - aides d'Etat - approches économique et concurrentielle - marché pertinent.

Bibliographie indicative :

- DECOCQ A et G., Droit de la concurrence interne et communautaire, LGDJ, 2004

- MALAURIE-VIGNAL M., Droit de la concurrence interne et communautaire, A. Colin, coll. U, 2005

Competition law

After introducing the notion of competition law in national and community law and the sources of competition law, the lecture, in the context of the introduction, explains the division of powers between national and EU authorities for the enforcement of competition law. Then, the first part of the course focuses on the scope of competition law that covers the study of notions of corporation and economic activity and identification of behaviours attributable to corporations and to the Member States watched both in national and community law. The second part is on the control of behaviours affecting competition. It allows the study of substantive elements guiding the judgment of competent authorities, control methods, the powers of the competent French authorities, especially the “Conseil de la concurrence” (Competition Council), and community authorities, mainly the European Commission and the procedures applicable.
Topics:
the notion of enterprise –the notion of economic activity - Antitrust - Abuse of Dominance - Concentrations – Government-owned corporations - Public services of general economic interest - State aids - economic and competitive approaches - relevant market.

Bibliography:

- DECOCQ A et G., Droit de la concurrence interne et communautaire, LGDJ, 2004

- MALAURIE-VIGNAL M., Droit de la concurrence interne et communautaire, A. Colin, coll. U, 2005
Droit de la construction
L'explosion des activités de construction dans l'économie contemporaine a contribué à l'émergence d'un groupe de règles homogènes destinées non seulement à organiser juridiquement l'activité de la construction mais plus encore à développer la commercialisation de la production immobilière en résultant. Le cours de droit privé de la construction a d'abord pour objet d'étudier l'ensemble des professions de la construction avec leurs contrats, leurs responsabilités notamment décennales, et les assurances qui les garantissent. Il a ensuite pour objet d'étudier les sociétés et contrats destinés à organiser l'ensemble de la commercialisation des immeubles neufs.
Construction Law

The explosion of construction activities in the contemporary economy has contributed to the emergence of a homogeneous group of rules designated not only to legally organize the construction activity, but even more to develop the marketing of production. The lecture of private law of construction was first designed to study all the professions of the construction with their contracts, their liabilities including ten years contracts and insurances that guarantee them. It is then designed to investigate companies and contracts to organize all of the marketing of new buildings.

Droit de la nationalité et des étrangers

Droit de la nationalité : Acquisition de la nationalité, par filiation, naissance en France, mariage, naturalisation.

Preuve et contentieux.

Droit des étrangers : régulation à l'entrée et au séjour des étrangers. Expulsion et reconduite à la frontière. Exercice d'une activité professionnelle. Droit d'asile (statut de réfugié).

Bibliographie indicative :

- P. Lagarde, droit de la nationalité Dalloz

- F.Julien-Lafferiere, Droit des étrangers, PUF
Nationality and foreigners Law

Nationality law: Acquisition of nationality by filiation, birth in France, marriage or naturalization.
Evidence and litigation.
Foreigners Law: Control of entry and residence of foreigners. Expulsion and deportation. Exercise of a professional activity. Asylum right (refugee status).

Bibliography:

- P. Lagarde, droit de la nationalité Dalloz

- F.Julien-Lafferiere, Droit des étrangers, PUF
Droit du commerce international
Dans une première partie, le cours est axé sur l'originalité du droit au niveau des sources du droit et de la prévention et du règlement du contentieux. La seconde partie envisage la mise en œuvre de ce droit et examine les différents opérateurs et les multiples opérations du commerce international (opérateurs privés, publics, contrat et délits économiques internationaux, contrats ayant pour objet des marchandises, contrats de coopération, de dépendance économique, de subordination juridique, de financement, de garanties contractuelles).

Thèmes abordés :

Sources du droit et notamment le droit transnational, arbitrage économique international, groupe de sociétés et entreprises communes (joint venture), contrats et immunité d'Etat, contrats et délits économiques internationaux, ventes internationales, transports internationaux, délits et contrats économiques internationaux, contrats de coopération, de dépendance économique, de subordination, de financement et de garanties contractuelles.

Bibliographie indicative :

- J.BEGUIN et M.MENJUCQ, Droit du commerce international, Litec 2005

- JM.JACQUET et PH.DELEBECQUE, Droit du commerce international, Dalloz 1997

- H.KENFACK, Droit du commerce international, Mémento Dalloz 2002
International trade law

In a first part, the lecture focuses on the originality of law at the level of the sources of law and the prevention and settlement of disputes. The second part envisages the implementation of this law and examines the various operators and the many operations of international trade (private operators, public contracts and international economic offences, contracts for goods, contracts of cooperation, economic dependency, of legal subordination, financial, contractual guarantees).

Topics

Sources of law and especially the transnational law, international economic arbitration, group companies and joint ventures, contracts and immunity from the State, contracts and international economic offences, international sales, international transports, contracts of cooperation, economic dependency, subordination, financial and contractual guarantees.

Bibliography:

- J.BEGUIN et M.MENJUCQ, Droit du commerce international, Litec 2005

- JM.JACQUET et PH.DELEBECQUE, Droit du commerce international, Dalloz 1997

- H.KENFACK, Droit du commerce international, Mémento Dalloz 2002
Droit international privé 1
Le cours est destiné à des étudiants qui entendent devenir notaire ou se spécialiser en matière de droit immobilier.

Généralités : la nationalité, la condition des étrangers Les conflits de juridictions : la compétence juridictionnelle internationale, les effets des décisions étrangères.

Droit spécial : Droit de la famille, état et capacité des personnes, les unions, divorce, filiation, état civil, régimes matrimoniaux, libéralités, testaments, successions, biens, sûretés, contrats internationaux, délits.

Bibliographie indicative : 

REVILLARD

AUDIT

MAYER et HEUZE

ANCEL et LEQUETTE, grands arrêts
International Private Law 1

The lecture is designed for students who intend to become a civil-law notary or to specialize in property law.
Generalities: nationality, the status of foreigners, conflicts of jurisdictions: the competence of international jurisdiction, the effects of foreign judgments.
Special Law: Family Law, condition and capacity of individuals, marriages, divorce, filiation, civil status, matrimonial law, gifts, wills, successions, properties, securities, international contracts, offences.

Bibliography: 

REVILLARD

AUDIT

MAYER et HEUZE

ANCEL et LEQUETTE, grands arrêts
Droit international privé 2
Le cours de droit international privé II, inscrit dans la droite ligne du 1er semestre s'attache à présenter les règles de compétence spéciale. Sont ainsi envisagés les divers attachements permettant, dans un contexte présentant un élément d'extranéité, de déterminer la loi applicable à un problème juridique donné. L'ensemble du droit sera balayé, englobant donc le statut personnel (individuel et familial), les successions, les régimes matrimoniaux, les faits juridiques et enfin les actes juridiques.

Quelques développements seront également consacrés à la nationalité français, à ses conditions d'obtention et de perte.
International Private Law 2

The lecture on international private law 2 is in line with the first semester and attempt to present the rules of special competences. Are envisaged the various attachments, allowing, in a context with a foreign element, to determine the law applicable to a particular legal problem. The entire law will be studied, including the personal status (individual and family), successions, matrimonial law, legal facts and finally legal acts.
Some developments will also be devoted to the French nationality, conditions of obtaining and losing the nationality.

Droit des marchés et contrats publics
L'introduction s'attache à présenter le phénomène du "contractualisme", les sources du droit des contrats administratifs - en mettant l'accent sur les principes qui caractérisent ce droit - et, sommairement, les différents contrats de l'administration. Puis l'étude porte sur les notions de contrat et de marchés publics identifiés d'un point de vue organique et matériel. Est ensuite abordé le régime des contrats et marchés publics. Sont étudiés la formation et l'exécution du contrat, c'est à dire, notamment, les autorités compétentes pour conclure un contrat administratif et les conditions de validité de celui-ci, les procédures de passation des marchés publics et d'autres contrats administratifs, les éléments liés à l'exécution de ceux-ci. Le cours se termine par une approche du contentieux du droit des contrats et marchés publics.

Thèmes abordés :

Contrat de partenariat - marchés publics - conventions domaniales - critères du contrat administratif - formation du contrat - appel d'offres - procédures spéciales - procédure adaptée - référé précontractuel - effets du contrat - exécution du contrat - aléas - règlement des litiges

Bibliographie indicative :

- RICHER L., Droit des contrats administratifs, LGDJ, 2004

- Lamy Droit public des affaires 2005
Government procurements and public contracts

The introduction aims to present the phenomenon of "contractualism", the legal sources of administrative contracts - with emphasis on the principles that characterize this law - and, briefly, the different contracts of the administration. Then the study focuses on the notions of contract and procurement identified a point of view organic material. Then is discussed the plan contracts and government procurement. Are studied the formation and execution of the contract, i.e.: competent authorities to conclude an administrative contract and its conditions of validity, procedures for signing government procurements and other administrative contracts, elements related to their execution. The lecture ends with an approach to the litigation of contract law and government procurement.
Topics
Public-private partnership – Government Procurement – occupancy of State-owned – Administrative contracts’ criteria – Contract formation – Call for tenders - Special Procedures - adapted procedure - effects of the contract – execution of the contract - hazards - Dispute Resolution.

Bibliography:

- RICHER L., Droit des contrats administratifs, LGDJ, 2004

- Lamy Droit public des affaires 2005
Droit patrimonial de la famille

La transmission des biens à titre gratuit s'opère par successions et par libéralités. La loi organise la succession légale et encadre la succession testamentaire. Le cours de Master 1, qui s'inscrit dans le prolongement du cours de licence 3, permet d'approfondir les divers mécanismes translatifs. Sur le terrain successoral, seront successivement abordés : le contenu de la succession, la saisine des biens successoraux, l'option héréditaire, le règlement du passif successoral, la liquidation des droits (y compris les indemnités de rapport et de réduction), la réalisation du partage (y compris les partages d'ascendants). S'agissant ensuite de la transmission volontaire, le cours permettra d'envisager les règles de formes (formalisme des donations, formalisme des testaments),  puis les principales règles de fond (capacité, consentement, cause, irrévocabilité des donations de biens présents, aménagements conventionnels) des libéralités entre vifs comme à cause de mort.

Thèmes abordés : 

- Transmission des biens

- Avantages matrimoniaux

-Successions et libéralités

- Liquidation

Bibliographie indicative : 

- PH.MALAURIE, Les successions et les libéralités, éd.cujas, 2004

- D.GUEVEL, Successions/Libéralités, éd. Armand Colin, 2004

Family Patrimonial Law

The transfer of property for free occurs by inheritance and gifts. The law regulates legal succession and oversees the wills. The lecture in Master 1, which is in line with the course in Licence 1, allows to go to the various mechanisms of conveyance in depth. In the field of inheritance will be discussed: the contents of the inheritance, the seizure of the estate, the settlement of the estate liabilities, the liquidation of the rights, the achievement of sharing (including sharing of ascendants). About the voluntary conveyance, the course will consider the rules of forms (formalism of the donations, formalism of wills), then the main substantive rules (capacity, consent, cause, irrevocability of the donations present goods, conventional adjustments) of the gifts inter vivos gifts as cause of death.

Topics
-Transfer of property
-Marital Benefits
-Estates and gifts
-Liquidation
Bibliography: 

- PH.MALAURIE, Les successions et les libéralités, éd.cujas, 2004

- D.GUEVEL, Successions/Libéralités, éd. Armand Colin, 2004

Droit pénal des affaires
Après une introduction qui met en évidence la spécificité de la délinquance d'affaires et le particularisme du droit pénal des affaires, le cours est consacré à l'étude des principales infractions commises dans le cadre de l'entreprise, les plus souvent par ses dirigeants. L'étude porte également sur le développement de certaines infractions qui sont aujourd'hui les moyens utilisés par la criminalité organisée (ex : le blanchiment de capitaux).

Thèmes abordés :

- Escroquerie, abus de confiance, recel.

- Droit pénal des sociétés (abus de biens sociaux, distribution de dividendes fictifs...).

- Droit pénal boursier (délit d'initié...).

- Banqueroute.

- Blanchiment de capitaux.

Bibliographie indicative :

- W.Jeandidier, Droit pénal des affaires, Dalloz 2005

- M.Veron, Droit pénal des affaires, A. Colin 2005
Business Criminal Law 

After an introduction which highlights the specificity of the business crime and the specificity of business criminal law, the lecture is devoted to the study of major offences committed within the company, most often by their leaders. The study also focuses on the development of certain offences that are now the means used by organized crime (e.g. money laundering).
Topics: 
- Fraud, breach of trust, receiving stolen goods.
- Companies criminal law (fraudulent dealing with a company's assets, payment of fictitious dividends ...).
- Stock exchange criminal law (insider trading ...).
- Bankruptcy.
- Money laundering
Bibliography:

- W.Jeandidier, Droit pénal des affaires, Dalloz 2005

- M.Veron, Droit pénal des affaires, A. Colin 2005
Droit privé et ingénierie du patrimoine
Le cours a pour objet de développer d'abord les règles relatives aux statuts des gestionnaires de patrimoine puis de développer les techniques les plus générales de la gestion de patrimoine (techniques d'optimisation de la transmission du patrimoine et techniques de valorisation du patrimoine).

Thèmes abordés :

- Statut d'intermédiaire financier en assurance, agent immobilier

- Assurance-vie, démembrement de propriété, techniques sociétaires.
Private law and property engineering 

The lecture aims to develop the first rules on statutes of property administrators and then to develop more general techniques of property management (optimization techniques of property transfer and techniques of property valuation).
Topics
- Status of financial intermediary in insurance, real estate agent
- Life insurance, dismemberment of ownership, techniques members.
Droits étrangers du travail
Partie liminaire : Les tendances contradictoires

Titre I : Le rapprochement des législations

(les droits international et européen du travail)

Titre II : Les éléments d'opposition

(conceptions de la relation individuelle de travail et sources du droit du travail)

Première partie : Les relations individuelles de travail

Titre I : La conclusion du contrat de travail

Titre II : L'exécution du contrat de travail

Titre III : La rupture du lien contractuel

Deuxième partie : Les relations collectives de travail

Titre I : Les conflits sociaux

Titre II : La représentation du personnel

Titre III : La négociation collective

Thèmes abordés: 

- L'autonomie du droit du travail par rapport au droit commun des obligations

- La place du salarié dans l'entreprise (approche contractuelle ou institutionnelle

- La place de la négociation collective parmi les sources du droit du travail

Pas de bibliographie
Foreign Labour Law

Prefatory: contradictory tendencies
Title I: The connection of laws
(International and European labour law)
Title II: The elements of opposition
(Conceptions of the individual employment relation and the sources of labour law)

Part I: The individual employment relation
Title I: The conclusion of the contract of work
Title II: The fulfillment of the contract of work
Title III: The breach of contract

Part Two: The collective labour Relations
Title I: Social conflicts
Title II: The staff representation
Title III: Collective bargaining

Topics:

- The autonomy of labour law in comparison with common law of obligations 
- The place the employee in the company (contractual or institutional approach) 
- The role of collective bargaining among the sources of labour law.

No bibliography.
Economie du travail
Ce cours d'économie vise à présenter de façon non technique et accessible aux étudiants juriste l'utilisation de la théorie économique pour interpréter les comportements des travailleurs et des employeurs ainsi que les relations entre ces deux acteurs.

Un chapitre introductif présente les conceptions, outils et méthodes d'une économie du travail trouvant sa spécificité dans les particularités du bien travail. Le chapitre II consacré à une présentation synthétique du marché du travail rappelle d'une part les concepts indispensables à une compréhension opérationnelle des faits et montre d'autre part l'influence relative des forces du marché et des forces institutionnelles ou sociologiques. Le chapitre III revient plus en détail sur le comportement des travailleurs et analyse l'offre de travail dans ses diverses dimensions (décision d'activité, durée du travail, choix d'étude, recherche d'emploi). Le chapitre IV analyse le comportement des entreprises en matière d'utilisation du travail au regard des diverses fonctions de gestion du personnel (du recrutement, de la formation et des rémunérations).

Thèmes abordés : 

- Mesures et critères de définition de l'activité, de l'emploi et du chômage.

- Les interactions de l'offre et de la demande de travail (effets du progrès technique et de la mondialisation, impact des syndicats, de l'Etat, discrimination sur le marché du travail).

- Les comportements d'offre de travail en fonction de la nature du contrat de travail.

- L'investissement en formation (capital humain) par l'individu et par l'entreprise.

- Economie de la gestion du personnel par l'entreprise.

Bibliographie indicative :

- Pierre Cahuc et André Zylberberg : Microéconomie du marché du travail, Ed. de la découverte 2003.

- Bernard Gasier, Economie du travail et de l'emploi, Précis Dalloz 1998
Labour economics

This economics lecture aims to present a non-technical and accessible way to students in law, the use of legal economic theory to interpret the behavior of workers and employers as well as relations between them. 
An introductory chapter presents the concepts, tools and methods of labour economics finding its uniqueness in the particularities of good work. Chapter II, devoted to a global presentation of labour market, reminds firstly, the essential concepts to an operational understanding of the facts and, secondly, shows the relative influence of market forces and institutional or sociological forces. Chapter III returns in more details on the behavior of workers and analyzes the labour supply in its various dimensions (decision of activity, working time, choice of study, job search). Chapter IV analyzes the behavior of firms in terms of labor utilization through various functions of personnel management (recruitment, training and pay). 
Topics: 
-Measurements and criteria for defining the activity, the employment and the unemployment. 
-The interaction of labour supply and demand (effects of technological advance and globalization, impact of trade unions, of State, discrimination in the labour market). 
-The behavior of labour supply depending on the nature of the work contract. 
-Investment in training (human capital) by the individual and the company. 
-Economics of personnel management by the company.
Bibliography:

- Pierre Cahuc et André Zylberberg : Microéconomie du marché du travail, Ed. de la découverte 2003.

- Bernard Gasier, Economie du travail et de l'emploi, Précis Dalloz 1998
Fiscalité de l’entreprise 2
L'impôt sur les bénéfices des entreprises : les obligations communes des entreprises; les bénéfices industriels et commerciaux de l'entreprise individuelle et des sociétés. 

Pré requis : Fiscalité de l'entreprise I
Company Taxation 2

The tax on companies’ profits: the common obligations of companies, the industrial and commercial profits of sole proprietorships and corporations.

Prerequisite: Company Taxation 1

Fonction publique et gestion des ressources humaines
Ce cours a pour objet d'étudier le droit applicable à plus de 5 millions d'agents publics employés par plus de 600.000 personnes publiques. Ce cours retrace le cadre juridique de la fonction publique (diversité statutaire, organisation générale de la fonction publique, mais également son régime juridique (accès à la fonction publique, déroulement de la carrière, droit et obligations des fonctionnaires et responsabilités des fonctionnaires).

Dans un contexte de profonde mutation aussi bien sociologique (vieillissement de la fonction publique), juridique (communautarisation du droit de la fonction publique), économique (tensions budgétaire), que technologique (développement des TIC), ce cours trace les pistes de réflexions sur les enjeux et défis de l'emploi public demain.
Civil Service and Human Resources Management

This course aims to study the law applicable to more than 5 million of public agents employed by more than 600,000 public authorities. This course outlines the legal framework of the civil service (diversity of statuses, general organization of the civil service, but also its legal system (access to civil service, career, right and obligations of civil servants and responsibilities of officials).

In a context of profound change both sociological (aging of the civil service), legal (Communitarisation   of civil service law), economic (budget pressures), and technologic (development of ICTs), this course traces the lines of thoughts on issues and challenges of public employment tomorrow.

Gestion financière des collectivités locales
Il s'agit d'aborder l'analyse financière des collectivités locales : 

- analyse financière interne

- diagnostic de solvabilité des collectivités

- approfondissement sur la gestion de la dette

Thèmes abordés :

- analyse financière par les flux, par les stocks

- méthodes des ratios

- pratiques du rating et du scoring

- emprunts, taux, swaps, instruments de couvertures

Bibliographie indicative :

- Produits dérivés de crédit, Mateau Dehadre, Ed.Eska

- Mémento pratique comptable, Befec et associés

- Mémento guide des collectivités locales, Ed. Annuelle Dexia ou Lefèvre

Financial management of local authorities
The lecture deals with the financial analysis of local authorities:
- Internal financial analysis
- Diagnosis solvency of local authorities 
- Deepening on the debt management
Topics: 
- Financial analysis by flow, through stocks
- Methods of ratios
- Practice of rating and scoring
- Loans, interest rates, swaps, hedging instruments.

Bibliography:

- Produits dérivés de crédit, Mateau Dehadre, Ed.Eska

- Mémento pratique comptable, Befec et associés

- Mémento guide des collectivités locales, Ed. Annuelle Dexia ou Lefèvre
Histoire des institutions politiques et administratives
S'adressant à des étudiants qui s'orientent vers l'administration générale ou territoriale, ce cours est une histoire de l'Etat et de l'administration en France, principalement centrée sur une période allant de la fin de l'Ancien Régime à l'époque contemporaine.

Chapitre 1 : Les fondations de l'Ancien Régime

Chapitre 2 : Les innovations révolutionnaires

Chapitre 3 : La stabilisation napoléonienne

Chapitre 4 : L'expansion administrative des XIXe et XXe siècles.

Thèmes abordés :

Histoire de l'Etat

Histoire de l'administration française : Administration centrale et administrations territoriales.

Bibliographie indicative : 

- François Burdeau, Histoire de l'administration française au 18è et au 20è siècle, Montchrestien coll. Domat droit public 1989

- Pierre Rosanvallon, L'Etat en France de 1789 à nos jours, Ed. du seuil, point histoires H172 1990
History of Political and administrative Institutions
For students who are turning towards general administration or local government, this lecture is a history of the State and government in France, mostly focused on a period from the end of the Ancien Regime to contemporary times.
Chapter 1: Foundations of the Ancien Regime
Chapter 2: The revolutionary innovations
Chapter 3: The Napoleonic stabilization
Chapter 4: The administrative expansion of the nineteenth and twentieth centuries 

Topics
History of the State
History of the French administration: Central administration and local governments
Bibliography: 

- François Burdeau, Histoire de l'administration française au 18è et au 20è siècle, Montchrestien coll. Domat droit public 1989

- Pierre Rosanvallon, L'Etat en France de 1789 à nos jours, Ed. du seuil, point histoires H172 1990
Politique/Médias comparés
Culture et socialisation politiques. La communication politique : notion, modèles (propagandiste, marketing politique), souveraineté de la demande politique et positionnement de l'offre politique, le marketing politique

(publicité, "logistique", médias, langage et rhétorique, efficacité, idéologie, pouvoir politique).
Politics/Compared Medias


Culture and political socialization. Political Communication: notions, models (propaganda, political marketing), the sovereignty of political demand and the positioning of the political offer, political marketing (advertising, "logistics, media, language and rhetoric, effectiveness, ideology, political power).
Procédures civiles d’exécution
Les procédures civiles d'exécution régissent les procédures qui permettent aux créanciers, d'une part, d'assurer la protection de leurs intérêts et, d'autre part, de contraindre le débiteur à l'exécution forcée. Elles regroupent donc les normes conservatoires ( sûretés judiciaires et saisies conservatoires), les mesures d'exécution forcée (expulsion, saisies mobilières, la saisie immobilière). Les procédures civiles d'exécution déterminent aussi les règles de répartition du prix des biens saisis et vendus.

Le plan du cours se décompose en quatre parties :

I - Les règles générales des voies d'exécution.

II - Les voies d'exécution mobilières.

III - La saisie immobilière.

IV - Les procédures de distribution.

Bibliographie indicative :

- G.Couchez, Voies d'exécution, Armand Colin, Coll. U.

- M.Donmien et J.B.Damien, Voies d'exécution et procédures de distribution, Litec 7è éd, 2003.

- J.Vincent et J.Prévault, Voies d'exécution et procédures de distribution, Précis Dalloz.
Civil enforcement procedures
The civil enforcement procedures govern the procedures that allow, firstly, creditors, to protect their interests and, secondly, to compel the debtor to the forced execution. Therefore, they include the norrms of protection (securities sequester of property), the forced enforcement measures (eviction, seizure of movable property, foreclosure). The civil enforcement procedures also determine the rules for dividing up the cost of goods seized and sold.
The plan is divided into four parts:
I - The general rules of enforcement procedures.
II – Right of recourse for movable properties.
III - Foreclosure.
IV - The distribution procedures.
Bibliography:

- G.Couchez, Voies d'exécution, Armand Colin, Coll. U.

- M.Donmien et J.B.Damien, Voies d'exécution et procédures de distribution, Litec 7è éd, 2003.

- J.Vincent et J.Prévault, Voies d'exécution et procédures de distribution, Précis Dalloz.
Propriété intellectuelle
La propriété intellectuelle regroupe l'ensemble des instruments juridiques de réservation et de protection des créations de l'esprit humain. Ces productions de l'intelligence sont très diverses. Les instruments de protection sont donc spécialisés. La propriété littéraire et artistique concerne les œuvres de l'esprit qui se situaient à l'origine dans le domaine de l'esthétique et de l'art. La propriété industrielle (brevets d'invention, marques, dessins et modèles) appartient plutôt au monde de l'industrie et du commerce.

Thèmes abordés : 

Inventions, biotechnologies, marques, signes distinctifs, noms de domaine, œuvre de l'esprit, auteur, Peer to Peer, unité de l'art.

Bibliographie indicative : 

- X.LINANT DE BELLEFONDS, Droits d'auteur et droits voisins, Dalloz, cours 2004

- J.CH.GALLOUX, Droit de la propriété industrielle, Dalloz, cours 2003

- M.VIVANT, Les grands arrêts de la propriété intellectuelle, Dalloz 2004
Intellectual Property

Intellectual property includes all legal instruments for reservation and protection of creations of the human spirit. These products of intelligence are very different. Hence, the instruments of protection are specialized. The literary and artistic property concerns the works of mind that were at the origin, in the field of aesthetics and art. Industrial property (patents, trademarks, patterns and designs) rather belongs to the world of industry and commerce.

Topics: 
Inventions, biotechnologies, trademarks, distinctive signs, domain names, intellectual work, author, Peer to Peer, unity of art
Bibliography: 

- X.LINANT DE BELLEFONDS, Droits d'auteur et droits voisins, Dalloz, cours 2004

- J.CH.GALLOUX, Droit de la propriété industrielle, Dalloz, cours 2003

- M.VIVANT, Les grands arrêts de la propriété intellectuelle, Dalloz 2004
Protection sociale et sécurité sociale 2

Dans l'introduction sont abordés les problématiques de la matière, à savoir : la notion de risque social, les techniques de couverture, le cadre socio-historique, la présentation des régimes légaux et obligatoires de la sécurité sociale et les composantes de la protection sociale. Cette introduction s'achève par deux développements principaux, l'un relatif aux sources nationales et internationales (essentiellement communautaires) de la protection sociale, le second relatif au contentieux avec la présentation du contentieux général et des contentieux spécialisés.
Le cours est ensuite centré sur le régime général de la sécurité sociale : la 1ère partie s'intéresse à l'organisation de ce régime, c'est à dire l'organisation administrative et l'organisation financière. Dans la seconde partie, après avoir examiné les règles d'assujettissement au régime, sont développés les prestations versées en assurance maladie, en assurance vieillesse, et dans le cadre des politiques de la famille.
Social welfare system and Social Security 2
In the introduction are studied the issues of the subject, the notion of social risk, hedging techniques, the socio-historical presentation of statutory and mandatory social security and the components of social welfare system. This introduction concludes with two major developments, one on national and international sources (mainly community) of social welfare system, the second relating to litigation with the presentation of general litigation and specialized litigations.

Then, the lecture focuses on the general system of social security: the first part focuses on the organization of this system, i.e. the administrative and financial organization. In the second part, after reviewing the rules of liability to the scheme are developed the benefits paid in health insurance, old-age pension, and in the context of family policies.
Théories des relations internationales
Objet et méthodes de l'étude des relations internationales L'universalisation de l'Etat-Nation. Les systèmes politiques internationaux et la hiérarchie internationale.

Nation et phénomènes transnationaux. L'ébranlement du système européen. La constitution d'un système bipolaire et hétérogène. L'émergence d'un système universel. 

Theories of International relations

Subject and methods of the study of international relations. The universalization of the Nation-State. The international political systems and the international hierarchy.
Nation and transnational phenomena. The weakening of the European system. The formation of a bipolar  and heterogeneous system. The emergence of a universal system
Sociologie de l’administration
Ce cours a pour objectif, à partir des connaissances accumulées dans le cadre de la science administrative et de la sociologie des organisations, de proposer une analyse sociopolitique de l'appareil d'Etat. Il s'agit de mettre en évidence, à partir d'illustrations concrètes et de matériaux théoriques, la consubstantialité de l'Etat t de l'administration, en montrant combien cette dernière constitue, simultanément, un instrument du pouvoir d'Etat et un pouvoir en quête d'autonomie. Les principes de séparation et de subordination de l'administration sont ainsi confrontés à la réalité des phénomènes politiques dans une approche comparée, l'examen de la situation française permettant d'aborder les questions, entre autres, de la fonctionnarisation du personnel politique, de la politisation de la haute fonction publique, du pouvoir des cabinets ministériels, du corporatisme administratif et de l'influence politique de l'administration.
Sociology of Administration

This lecture aims at using the knowledge accumulated in the framework of administrative science and sociology of organizations, to propose a socio-political analysis of the state apparatus. This is to highlight, using concrete illustrations and theoretical materials, the consubstantiality of the State and of the administration, showing how the latter is simultaneously an instrument of the State power and a power in pursuit of autonomy. The principles of separation and subordination of the administration are thus faced with the reality of political phenomena in a comparative approach, examining the French situation to approach the issues, among others, the bureaucratization of political employees, politicization of senior civil service, the power of the minister's personal staffs, administrative corporatism and political influence of the administration.

Théories politiques
La notion de théorie politique. Bilan historique. Théories contemporaines. Théories globales et théories partielles. Recherche hors du cadre étatique : biologie sociale, étude des groupes, anthropologie politique. Recherches dans le cadre étatique : approche fonctionnaliste, approche systémique, approche marxiste, approche développementaliste.
Political Theories

The concept of political theory. Historical toll. Contemporary theories. Global theories and partial theories. Research outside the State: social biology, study groups, political anthropology. Research within the State: functionalist approach, systematic approach, Marxist approach, developmental approach.
Diplôme d’Etudes de l’Union Européenne
ATTENTION !  Frais d’inscription : 300 Euros
Objectifs de la formation 
Cette formation se situe dans le cadre de l'Action Jean Monnet, lancée en 1990 par la Commission des Communautés européennes afin de développer les enseignements sur l'intégration européenne. Une présentation complète de l'organisation et des activités communautaires est fournie dans un esprit d'initiation et de sensibilisation.

Organisation des enseignements

Le diplôme comporte trois modules d'enseignement, tous obligatoires, avec un total de 180 heures de cours dont 30 heures de Travaux Dirigés et 150 heures d’enseignement magistral ainsi réparties :

Unité d’enseignement 1 : CADRE INSTITUTIONNEL (30 heures) (10 ECTS)
Le cadre historique de la construction communautaire :

• Présentation historique (de 1948 à nos jours) des principales organisations européennes de coopération (U.E.O., O.E.C.E./O.C.D.E., Conseil de l’Europe).

• Les grandes étapes de l'intégration : des Communautés européennes à l’Union européenne.

L’appareil institutionnel :

• Le système politique : Conseil de l’Union européenne, Conseil européen, Parlement européen, Commission européenne, Banque centrale européenne, Cour des Comptes, Médiateur européen, organes complémentaires.

• Le système juridictionnel : les juridictions communautaires (Cour de justice des Communautés européenne, Tribunal de première instance, Tribunal de la fonction publique et perspectives de création de juridictions spécialisées).

L’ordre juridique :

• Sources

• Rapports droit communautaire/droit national : primauté ; effet direct.

● Unité d’enseignement 2 : DROIT EUROPEEN MATERIEL (74 heures) (23 ECTS)

La libre concurrence (16h)

L'Europe des particuliers et des citoyens : (6h)

• La liberté de circulation dans l’Union européenne (déplacement et séjour).

• L'espace de liberté de sécurité et de Justice.

• L’éducation, la formation et la culture.

L'Europe des travailleurs (14h)

• La liberté d’accès et d’exercice des emplois salariés.

• Les conditions de vie, de travail et la protection sociale des salariés.

L'Europe des opérateurs économiques (20h)

• La liberté d'établissement et la libre prestation de services.

L'Europe des échanges économiques. (18h)

• La libre circulation des marchandises et des capitaux.

● Unité d’enseignement 3 : POLITIQUES COMMUNES (46 heures) (15 ECTS)
L'union économique et monétaire. (6h)

La politique régionale (8h)

• Les instruments de la politique régionale [Fonds européen de développement régional (FEDER), Fonds social européen (FSE), fonds de cohésion, Groupement européen de coopération territoriale], la gestion et le contrôle des politiques structurelles.

• La stratégie de Lisbonne et la politique de cohésion.

Les politiques communautaires internes (20h)
• La politique agricole commune.

• La politique de la santé.

• La politique de l'environnement.

• La politique de protection des consommateurs.

Les politiques communautaires externes (12h)

• La politique douanière et commerciale.

• La politique d'aide au développement.

• La politique étrangère et de sécurité commune.

• La politique européenne de voisinage.

Contrôle des connaissances

L'examen comporte trois épreuves écrites, une épreuve écrite par unité, d’une durée de trois heures chacune, organisées en fin d'année universitaire.

Le diplôme est délivré aux étudiants ayant participé aux trois épreuves et ayant obtenu la moyenne pour l'ensemble des trois épreuves.

L’obtention d’une unité comporte l’acquisition définitive des crédits européens correspondants. Les crédits correspondants à l’unité sont acquis même si l’unité est obtenue par compensation.

Il existe deux sessions d’examen par an, l’une en mai et l’autre en juin, qui se déroulent dans les mêmes conditions.

Les étudiants qui ont réussi leur examen lors de la première session ne peuvent pas se représenter lors de la deuxième session ; par contre, ceux qui n’ont pas obtenu la moyenne ou ont été absents lors de la première session à une ou plusieurs épreuves, peuvent se représenter à cette ou à ces épreuves lors de la deuxième session.

Les notes inférieures à la moyenne obtenues lors de la première session ne sont pas conservées pour la deuxième session.
La valeur ECTS du diplôme correspond à un total de 48 crédits.
Diploma in European Union studies
REGISTRATION FEES : 300 Euros
Objectives


This training is a part of Jean Monnet’s action, launched in 1990 by the European Commission to develop teaching on European integration. A complete presentation of the organization and community activities is provided in a spirit of initiative and awareness.
Organization of teachings
The diploma has three learning modules, all mandatory, with a total of 180 hours of courses, including 30 hours of tutorials and 150 hours of lectures of:
Teaching Unit 1: INSTITUTIONAL FRAMEWORK (30 hours) (10 ECTS)
The historical context of European construction:
• Historical presentation (1948 to present) of the main European Cooperation organizations (WEU, OEEC / OECD, Council of Europe).
• The main stages of integration: from the European Communities to the European Union.
The institutional apparatus:
• The political system: the Council of the European Union, European Council, European Parliament, European Commission, European Central Bank, European Court of Auditors, European Ombudsman, complementary institutions.
• The judicial system: the Courts (Court of Justice of the European Union, Court of First Instance, European Union Civil Service Tribunal and prospects of creation of special courts).
The legal order

• Sources
• Relationship between Community law and national law: supremacy, direct effect.
● Teaching Unit 2: SUBSTANTIVE LAW OF THE EUROPEAN UNION (74 hours) (23 ECTS)

Free competition (16h)
The Europe of individuals and citizens (6h)
• Freedom of movement within the European Union (travel and stay).
• The area of freedom, security and Justice.
• Education, training and culture.
The Europe of workers (14h)
• Freedom of access and exercise of salaried jobs.
• The conditions of life, work and welfare of employees.
The Europe of economic operators (20h)
• Freedom of establishment and freedom to provide services.
The Europe of economic exchanges. (18h)
• Free movement of goods and capital.
● Teaching Unit 3: COMMON POLICIES (46 hours) (15 ECTS)
The economic and monetary union. (6h)
Regional policy (8h)
• The instruments of regional policy [European Development Fund (ERDF), European Social Fund (ESF), 
Cohesion Fund, European grouping of territorial cooperation], management and control of structural policies.
• The Lisbon strategy and cohesion policy.
The internal Community policies (20h)
• The Common Agricultural Policy.
• The health policy.
• The environmental policy.
• The policy of consumer protection.
The external Community policies (12)
• The customs and trade policy.
• The policy of development aid.
• The common foreign and security policy.
• The European neighbourhood policy.
Examination
The examination includes three written tests, one written test per unit, lasting three hours each, held at the end of the academic year.
The diploma is awarded to students who participated in three tests and obtaining the average or all three tests.
Obtaining a unit includes the acquisition of definitive matching European credits. The credits corresponding to the unit are acquired even if the unit is obtained by compensation.
There are two examination sessions per year; one in May and one in June, taking place under the same conditions.
Students who passed their exams at the first session cannot resit at the second session, on the other hand, those who do not get the average or were absent during the first session to one or more tests, can resit the or these tests at the second session.
The grades below the average obtained during the first session are not kept for the second session.

The ECTS value of the diploma corresponds to a total of 48 credits.
FACULTY OF LAW
	Master 1 International & European law


1er semestre

	Code
	
	ECTS
	Cours

	MIEL 2
	E-commerce Law
	3
	10

	MIEL 15 
	Individuals and Citizenship
	3
	20


2ème semestre

	Code
	
	ECTS
	Cours

	MIEL 4
	International Trade law
	2,5
	20

	MIEL 6
	Labour Law and Corporate Liability
	2,5
	20

	MIEL 5
	International Legal Dispute Resolution
	2,5
	20

	MIEL 19
	Law and economics
	2,5
	15


COURSES DETAILS

Faculty of Law

E-commerce law

    






MIEL 2


ECTS: 3









Semester: 1
Duration – Lectures: 10 h 









Contents :  This course deals with the different aspects of the contract making process per electronic means.

This lecture shows that contracts made on internet are no more ruled as classical contracts : differences are enlightened. At the end, formalism appear heavier, but the main principles remain the same, because most of the time only modalities change.

This lecture also provides explanations on Private International Law rules applicable to e-contract.
International Trade Law
    






MIEL 4

 
ECTS: 2,5









Semester : 2
Duration – Lectures: 20 h








Contents : This lecture deals with rules applicable to commercial relationships in international situations. It shows that domestic legislations are sometimes very far from each other, and that contracting parties always try to link their case with the most favorable one.

This course also shows how practitionners have created soft law, that is to say rules that are not binding but have a strong influence on day-to-day international commerce.
At last, this course presents the main difficulties that can appear to draft an international contract
Labour law and corporate liability
    




MIEL  6    

ECTS: 2,5









Semester : 2
Duration – Lectures: 20 h









Contents : This lecture aims to provide with the main elements of Labour Law, i.e. the rules applicable to a labour contract, the employees and employers' rights and duties, the negotiations, the unions. 

This lecture also emphasizes the European aspects of this problematic, as they become more and more important. 

International  legal dispute resolution    

               


MIEL  5
    


ECTS: 2,5









Semester : 2

Duration – Lectures: 20 h









Contents : The purpose of this lecture is to present the available methods to end a litigation without asking a judge to decide. 

Indeed, most domestic legislations consecrate some alternative methods (arbitration, mediation, transaction...), usable in some circumstances to try to solve an issue amicably. 

It is therefore important to know their existence and the conditions to use them. 

This lecture also shows that those methods are more and more used international situations. 
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